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(L'audience est ouverte en public à 9 h 31) 9 

Mme L'HUISSIÈRE : [09:31:37] Veuillez vous lever. 10 

L'audience à la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir.de l 12 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-1974 (sous serment) 14 

(Le témoin s'exprimera en français) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:57] Bonjour à toutes et à 16 

tous.  17 

Madame la greffière d'audience, veuillez citer l'affaire. 18 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:32:03] Bonjour, Monsieur le Président. 19 

Bonjour, Messieurs les juges. 20 

La situation en République centrafricaine II, dans l'affaire Le Procureur c. Alfred 21 

Rombhot Yekatom et Patrice Édouard Ngaïssona — référence de l'affaire ICC-01/14-22 

01/18. Et nous sommes en audience publique. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:19] Je pense que l'équipe 24 

de... du Procureur n'a pas changé. Me Douzima est également dans le prétoire.  25 

La... L'équipe de Me Suprun n'est pas changée, et comme d'habitude avec Me Dimitri, 26 

il n’y pas de changement. Très bien. Mais... Mais je vois que Me Proulx est de retour 27 

avec nous ; cela fait longtemps.  28 
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Vous souhaitez dire quelque chose, Maître Dimitri ? 1 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:32:44] Oui, excusez-moi. Mme Fiona Houdin s'est 2 

jointe à nous aujourd'hui.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:56] Vous voyez ? Donc, 4 

je n'ai pas... je ne... je n'ai pas un aperçu... je n'avais pas un aperçu global de votre 5 

équipe.  6 

Et Maître Knoops... Maître Knoops, donc, qu'en est-il ?  7 

M. KNOOPS (interprétation) : [09:33:01] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, 8 

Messieurs les juges, et bonjour à toutes les personnes présentes dans le prétoire. Oui, 9 

nous avons Me Proulx qui est de retour avec nous aujourd'hui, et nous avons M.... 10 

Mme Tessia Monteiro au deuxième rang, et nous avons également M. Ngaïssona qui 11 

est présent, Monsieur le Président.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:24] Mais – et c'est encore 13 

plus important – nous avons notre témoin, qui est de retour dans le prétoire.  14 

Bonjour, Monsieur le témoin. J'espère que vous avez pu vous reposer et que vous 15 

vous sentez bien aujourd'hui. 16 

LE TÉMOIN : [09:33:36] Monsieur le Président, bonjour ; je salue la Cour. Je me porte 17 

bien. Merci. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:43] Alors, nous allons 19 

poursuivre le contre-interrogatoire de Me Guissé.  20 

Me GUISSÉ : [09:33:48] Merci, Monsieur le Président. Et je vais commencer en 21 

présentant mes plus plates excuses aux interprètes en disant que j'ai entendu leur 22 

supplique et que je vais essayer de... d'appliquer les préconisations que je fais à M. le 23 

témoin.  24 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite) 25 

PAR Me GUISSÉ : [09:34:12] 26 

Q. [09:34:14] Monsieur le témoin, bonjour.  27 

R. [09:34:16] Bonjour, Maître.  28 
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Q. [09:34:18] Je me suis fait taper sur les doigts, parce que je ne respecte pas la pause 1 

de trois secondes ; donc on va essayer de... enfin, je vais essayer de faire mieux 2 

aujourd'hui.  3 

Je reprends le fil de mes questions, la première étant : est-ce que vous êtes sûr qu'il 4 

n'y avait pas de personnes de plus de 18 ans parmi celles qui ont bénéficié du 5 

programme ? 6 

R. [09:34:39] Monsieur le Président, je suis sûr. 7 

Q. [09:34:44] Je vous pose la question, Monsieur le témoin, parce que nous avons 8 

entendu un témoignage devant cette Chambre qui dit le contraire : un témoin qui 9 

s'est rendu à Pissa et à Mbaïki, à l'époque, a indiqué qu'il s'est entretenu avec {ICR : 10 

(Expurgé)} a reconnu avoir menti sur son âge véritable {ICR : (Expurgé)} ; et le 11 

témoin en question a évalué l'âge réel de ce bénéficiaire à 24 ou 25 ans — et je 12 

renvoie à P... la déclaration de P-2082, CAR-OTP-2122-4558, paragraphe 45, et à la 13 

transcription 218 à 10 h 43.  14 

Ce même témoin indique que {ICR : (Expurgé)   15 

(Expurgé)} — étaient au courant, mais qu'il y avait une sorte de {ICR : (Expurgé)   16 

(Expurgé)} 17 

compte tenu de la situation difficile qui prévalait à l'époque ; est-ce que vous 18 

confirmez ? 19 

R. [09:36:16] Monsieur le Président, je dis non. Parce qu'on vient de vous dire ici que 20 

la personne aurait menti. Alors, si la personne ment, {ICR : (Expurgé)   21 

(Expurgé)} 22 

Q. [09:36:41] En fait, comme je viens de vous le dire, ce témoin dit que la personne a 23 

menti, mais que {ICR : (Expurgé)} étaient au courant, en avaient conscience, mais ont 24 

décidé de passer outre ; est-ce que vous avez un commentaire particulier ? 25 

R. [09:37:05] Monsieur le Président... 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:09] Eh bien, nous 27 

sommes en audience publique et nous allons donc passer à huis clos partiel.28 
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(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 37) 1 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:37:38] Nous sommes à huis clos partiel, 2 

Monsieur le Président. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:42] Bon, au vu de la 4 

situation, pas de problème, mais poursuivez. 5 

Me GUISSÉ : [09:37:47] 6 

Q. [09:37:48] Du coup, est-ce que vous avez un commentaire particulier au fait que ce 7 

témoin dit que (Expurgé) courant que cette personne avait menti sur son âge,  8 

mais que (Expurgé) outre ? 9 

R. [09:38:04] Monsieur le Président, je ne reconnais pas cette assertion. 10 

Me GUISSÉ : [09:38:15] Excusez-moi, Monsieur le Président, j'ai un problème de 11 

transcript que je vais essayer de régler. 12 

Problème réglé. 13 

Q. [09:38:31] Ce même témoin, Monsieur le témoin, indique que le cas de ce jeune 14 

homme qui a menti sur son âge n'était pas isolé, parce qu'il a pu constater de ses 15 

yeux la présence de plusieurs personnes qui n'avaient pas la stature d'enfants, mais 16 

pouvaient faire même la vingtaine, compte tenu de leur développement corporel. 17 

Donc, ma question est la suivante : est-ce que vous avez pu remarquer que certains 18 

bénéficiaires avaient une stature corporelle qui pouvait laisser penser qu'ils avaient 19 

plus de 18 ans ? 20 

R. [09:39:21] Monsieur le Président, nous sommes devant une cour, et ce témoin 21 

apporte également la preuve contraire qui atteste que cette personne avait plus de 22 

20 ans. 23 

Q. [09:39:43] Et ce même témoin indique avoir vu deux jeunes filles qui avaient 24 

largement dépassé les 17 ou 18 ans, selon leur développement corporel ; est-ce qu'en 25 

vous focalisant sur les jeunes filles qui ont participé au programme, vous avez le 26 

souvenir de jeunes filles qui avaient un développement corporel qui pouvait laisser 27 

penser qu’effectivement, elles étaient plus dans cette tranche d'âge-là — 17, 18 ans ? 28 
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R. [09:40:21] Monsieur le Président, c'est du pur mensonge : il y avait des filles dans 1 

ce programme, mais l'âge de ces filles n'atteignait pas 18 ans. 2 

Q. [09:40:32] Alors, j'aimerais prendre quelques exemples concrets. 3 

Me GUISSÉ : [09:40:38] Et, Monsieur le Président, je tiens à vous rassurer : je vais 4 

limiter mon nombre d'exemples, mais je vais passer à certains documents que nous 5 

avons au dossier, parce que je veux présenter les choses en toute équité à M. le 6 

témoin, et je pense qu'il faut qu'il voie les documents que nous avons au dossier.  7 

Je vais aborder tout d'abord le cas de... du numéro 29, qui est sur la liste ESF des 60, 8 

et je redonne les références pour aujourd'hui : il s'agit de la liste qui se trouve à 9 

l'onglet 124 du classeur de la Défense — CAR-OTP-2071-0279. Donc, au n° 29 de 10 

cette liste, nous avons un certain (Expurgé), et il est indiqué sur la liste qu'il a  11 

16 ans.  12 

Je voudrais, avec l'aide de ma collègue, que l'on puisse afficher l'onglet 39 du 13 

classeur de la Défense — CAR-D29-0013-0079.  14 

Q. [09:42:00] Et j'attends que ce document soit affiché pour vous, Monsieur le témoin. 15 

Sur ce document qui émane de l'état civil de Mbaïki... de Pissa — pardon —, vous 16 

voyez que la date de naissance de cette personne est indiquée au (Expurgé) 1994,  17 

ce qui veut dire qu'en réalité, au moment de la formation, il avait 19 ans. Est-ce que 18 

vous vous souvenez de ce (Expurgé) ? 19 

R. [09:43:03] Monsieur le Président, je demanderais à ce qu'on ramène la liste des 60, 20 

pour que je puisse donner la confirmation. 21 

Q. [09:43:13] Je voudrais qu'on vous affiche l'onglet 124 du classeur de la Défense et 22 

qu'on voie le n° 29. Je précise, Monsieur le témoin, que quand je fais référence à la 23 

liste, l'idée n'était pas d'afficher à chaque fois, mais que je parle sous le contrôle de la 24 

Chambre qui a le document aussi — pas sous le contrôle du Procureur, mais sous le 25 

contrôle de la Chambre, qui sait que je fais référence à la liste. Donc, j'ai pas de 26 

problème à vous la montrer, c'est juste une question de gain de temps. Et donc, on va 27 

aller au numéro 29. Vous voyez « (Expurgé) », au numéro 29 ? Vous l'avez  28 
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vu ?  1 

R. [09:44:06] (Expurgé)  2 

Q. [09:44:07] O.K. Maintenant, on peut retourner à l'onglet 39. Et là, nous avons donc 3 

un acte de naissance du (Expurgé) 1994. Alors, qu'on soit bien clairs : je ne suis pas 4 

en train de vous dire que vous avez vu ce document ; je suis juste en train de vous 5 

dire que c'est un document qu'on a trouvé et qui tend à démontrer que (Expurgé) 6 

(Expurgé) n'a pas l'âge qu'il a dit, qu'il a donné à ESF. Donc, première question :  7 

est-ce que vous vous souvenez de (Expurgé)  ? 8 

R. [09:44:47] Monsieur le Président, monsieur... ce... ce monsieur faisait bel et bien 9 

partie des enfants qui étaient dans le centre de transit et d'orientation. 10 

Q. [09:45:00] Est-ce que vous avez eu des interactions avec lui ? 11 

R. [09:45:09] Aucunement pas. 12 

Q. [09:45:14] Donc, quand vous dites « il faisait bien partie du programme », c'est 13 

parce que vous avez vu son nom sur la liste ; c'est ça ? 14 

R. [09:45:25] C'est bien cela.  15 

Q. [09:45:36] O.K. Est-ce que — pour la suite des documents que je vais vous 16 

montrer — est-ce que je peux me dispenser de vous montrer à chaque fois le... la 17 

liste...  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:44] Est-ce que nous 19 

n'avons pas un exemplaire que nous remettrons au témoin ? Ce serait mieux, ce 20 

serait plus juste envers le témoin, me semble-t-il. Je pense que dans l'un des 21 

classeurs, il se pourrait qu'il y ait peut-être un exemplaire.  22 

Q. [09:46:01] Je pense, Monsieur le témoin, qu'il serait plus judicieux, il serait mieux 23 

que vous consultiez la liste ; ce serait mieux pour vous. 24 

Me GUISSÉ : [09:46:15] On va... On est en train de rechercher une copie, et pendant ce 25 

temps-là, je continue et je... en attendant, je continuerai à montrer sur l'écran, le 26 

temps qu'on trouve la liste papier. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:46:26] D'accord.  28 
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Moi, je ne peux pas donner ma copie, parce que j'ai travaillé sur cette copie. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:07] Eh bien, voilà, cela a 2 

déjà été trouvé. Merci. 3 

(L'huissière d'audience s'exécute) 4 

Me GUISSÉ : [09:47:19] 5 

Q. [09:47:19] Donc, je vais reprendre où j'en étais : donc, vous ne vous souvenez pas 6 

d'interactions avec lui précisément. Est-ce que vous serez d'accord avec moi que 7 

vous ne pouvez pas avoir la certitude de son âge, compte du fait que vous avez dû 8 

vous... vous fonder sur ses seules déclarations ? 9 

R. [09:47:44] Monsieur le Président, je disais hier, ici, que la circonstance dans 10 

lesquelles nous avons travaillé avec ces enfants n'était pas une situation normale. Et 11 

donc, c'était impossible pour nous d'accéder à tous les documents de leur état civil. 12 

Donc, nous nous sommes fondés sur leurs déclarations. 13 

Q. [09:48:06] Je voudrais m'intéresser maintenant au n° 57 de la liste, qui est, (Expurgé)  14 

(Expurgé) qui est listé sur la liste comme ayant 16 ans. Mais je voudrais que l'on 15 

puisse afficher l'onglet 33 du classeur de la Défense, CAR-D29-0013-0049, sur lequel 16 

il est indiqué qu'il est né le (Expurgé) 1995 et, donc, qu'il aurait eu 19 ans au moment 17 

de la formation. Alors, là encore, je vous suggère que vous vous trompez — et je ne 18 

dis pas que vous êtes de mauvaise foi —, que vous vous trompez peut-être de bonne 19 

foi en pensant que l'ensemble des bénéficiaires de la liste avaient moins de 18 ans. 20 

Est-ce que vous convenez avec moi que les enfants ont pu vous donner des 21 

mauvaises informations lors de l'exercice de certification ? 22 

R. [09:49:41] Monsieur le Président, je reviens encore ici pour dire à la Cour que la 23 

situation dans laquelle on a... on a travaillé avec ces enfants ne permettait pas à 24 

l'organisation d'avoir accès à leurs documents d'état civil. Et aussi, il faut prendre en 25 

compte le fait que : est-ce que ces documents que nous avons ici à l'écran, si on 26 

vérifie l'authenticité, est-ce que ça peut cadrer avec la réalité ? 27 

Q. [09:50:22] Alors, pour répondre à votre préoccupation, nous sommes allés 28 
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consulter directement les registres de la mairie. Donc, après, c'est directement les 1 

registres de la mairie, c'est la souche de... des registres de la mairie qui est... qui a été 2 

consultée, en l'occurrence. 3 

Je voudrais...  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:46] Madame 5 

Berdennikova ? 6 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:50:49] Monsieur le Président, je suis 7 

reconnaissante à la Défense qui vient de fournir cette précision, mais je ne pense pas 8 

que cela réponde véritablement à la préoccupation exprimée par le témoin — pas 9 

seulement par le témoin d'ailleurs —, à savoir au sujet du moment où ces documents 10 

ont été faits. La seule pertinence consiste à savoir s'ils étaient, à l'époque, à la 11 

disposition du témoin. Donc, nous ne savons pas quand les documents ont été 12 

délivrés. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:51:24] Je dois dire que je ne 14 

suis pas d'accord, pour le moment.  15 

Q. [09:51:27] Mais, Monsieur le témoin, ce n'est pas que Me Guissé vous reproche 16 

quoi que ce soit. Il s'agit de votre approche à l'époque. Votre approche, elle, est 17 

claire : au vu des circonstances, avec une guerre civile en cours, il vous était 18 

impossible d'obtenir des documents ; cela, nous le comprenons tout à fait, c'est tout à 19 

fait compréhensible. Donc, vous avez utilisé ce que les enfants vous ont dit et vous 20 

avez été tributaire de ce que les enfants vous ont dit, vous vous êtes appuyés  21 

là-dessus. Donc, est-il possible — c'est de cela qu'il s'agit de savoir — que les enfants 22 

vous auraient donné d'autres dates de naissance que leurs... leurs dates de naissance 23 

exactes ? Ça, c'est une première chose. 24 

Deuxièmement, il s'agit de l'authenticité de ce document, car, pour le moment — et 25 

je l'ai dit l'autre jour, d'ailleurs — pour le moment, ce dont dispose la Chambre, ce 26 

sont ces documents, et ces documents semblent en tout cas être authentiques. Donc, 27 

s'il y a quoi que ce soit à voir avec l'authenticité desdits documents, le Procureur —28 
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 je pense que vous êtes en train de le faire — le Procureur va voir si ces documents 1 

sont exacts ou non. Mais pour le moment, pour le moment, la Chambre ne voit rien 2 

qui contredirait la possibilité suivant laquelle il s'agit d'un document qui certifie et 3 

atteste qu'une personne donnée est née à tel endroit et à tel lieu. 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:52:55] Si je le puis... Nous comprenons votre 5 

décision, Monsieur le Président, mais c'est le témoin qui a posé la question, et pas 6 

l'Accusation. Et la réponse de Me Guissé au témoin vise donc... ou devient une... un 7 

élément de preuve en l'espèce, ce que nous comprenons. Mais c'est la question qui a 8 

été posée par le témoin ; on a présenté le document au témoin... 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:19] Je comprends, je 10 

comprends, mais... et bien sûr, il est tout à fait manifeste que nous avons dans le 11 

prétoire un témoin, (Expurgé), Monsieur le témoin,  12 

immédiatement, (Expurgé) qu'il faudra  13 

que la Chambre règle en fin de compte. Mais, alors, si l'on peut... si l'on... s'il y a quoi 14 

que ce soit qui met en doute l'authenticité, nous verrons, nous verrons ce que cela 15 

donnera. 16 

Mais poursuivez, Maître Guissé. Mais, Maître Guissé, c'est clair maintenant : nous 17 

avons maintenant véritablement établi que les âges se fondent, se basent seulement 18 

sur ce qu'ont dit les enfants, et — comment pourrais-je m'exprimer ? — vous avez 19 

envisagé qu'il serait probable, possible, vraisemblable que certains enfants aient 20 

donné un âge qui n'est pas... qui n'était pas un âge exact. Vous avez fait référence à 21 

d'autres exemples, je comprends ce que vous dites, mais je comprends également ce 22 

que dit le témoin. Vous savez, (Expurgé) se sont fondés sur ce qui leur a été  23 

dit. De toute façon, il n'y avait pas d'autres possibilités, voilà, c'est tout, et... et nous 24 

n'allons pas parler de la question de l'authenticité des documents avec le témoin. 25 

Me GUISSÉ : [09:54:48] Absolument, Monsieur le Président.  26 

Alors, deux points qui sont importants et que je tiens à donner publiquement, en 27 

présence de M. le témoin : quand je réponds à la question du témoin, en l'occurrence, 28 
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je ne suis pas contrainte de répondre à quelque question que ce soit, c'est simplement 1 

par courtoisie, puisque l'ensemble des parties ont, eux... ont... ont eux, plutôt, la 2 

chaîne de possession des documents, savent d'où les documents ont été tirés, et pas 3 

le témoin. Je pense que, par correction, c'était normal que je lui dise que je les avais 4 

obtenus des registres de la commune.  5 

Maintenant, en ce qui concerne la remarque de l'Accusation, je suis obligée de 6 

réitérer la remarque que j'ai pu fait précédemment, à savoir que ce... ces vérifications 7 

sur les âges des enfants qui ont participé au programme ne relevaient normalement 8 

pas du travail de la Défense. C'est l'Accusation qui soutient une charge dont la 9 

composante essentielle est l'âge des personnes, et c'était la moindre des choses d'aller 10 

faire ces vérifications avant d'apporter la preuve devant cette Chambre.  11 

Et je trouve particulièrement dérangeant — je le dis comme je le pense — qu'on 12 

vienne nous indiquer que nous pourrions produire des documents qui ne sont pas 13 

authentiques alors que nous avons suivi une chaîne qui correspond à ce qui a été 14 

discuté avec M. le préfet Kouroupé-Awo.  15 

Donc, que le Procureur estime qu'il doive aller faire des vérifications, très bien, mais 16 

qu'on laisse sous-entendre qu'on pourrait sciemment donner des éléments que nous 17 

savons faux, je trouve qu'on est à la limite de... de ce qui est supportable du côté de 18 

la Défense. Je vous le dis. Vraiment, je réagis en essayant de rester posée, mais je... ça 19 

fait deux fois que la question se... se pose et je... je voudrais clarifier ce point une 20 

bonne fois pour toutes, parce que ça a été un travail de terrain extrêmement 21 

compliqué, extrêmement long, et encore une fois, je ne pense pas que ce travail 22 

incombait à la Défense.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:57:10] Eh bien, je ne pense 24 

pas que M. Vanderpuye ait voulu laisser entendre qu'il y avait eu... que... que la 25 

Défense avait fait quelque chose d'erroné, de... Quoi qu'il en soit, bien sûr, ils 26 

peuvent envisager l'authenticité, il faut savoir si ces documents sont bons ou non. 27 

Comme je vous l'ai dit, pour le moment, ils ont l'air d’être authentiques. Et de toute 28 
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façon, la Chambre comparera tous les documents différents.  1 

Bon, vous savez, il y a plusieurs modèles que l'on peut appliquer, que l'on peut 2 

utiliser. Voilà, c'est... c'est ce... ce... ce c'est ce que nous avons. Et je ne pense pas que 3 

M. Vanderpuye ait dit ou voulait laisser entendre que la Défense avait fait quelque 4 

chose d'erroné de façon de façon absolument délibérée. Nous n'avons aucun indice 5 

de cela. 6 

Me GUISSÉ : [09:58:06]  7 

Q. [08:58:06] Monsieur le témoin, j'en reviens au document. Et cette fois-ci, je vais 8 

passer à un autre type de document que nous avons au dossier. On a parlé des actes 9 

de naissance de personnes qui avaient plus de 18 ans, mais nous avons aussi trouvé 10 

des registres qui étaient à la... dans des paroisses, dans des églises — des registres de 11 

baptême. Et je voudrais évoquer avec vous trois exemples concrets.  12 

Nous avons, pour (Expurgé), qui figure au numéro 41 de la liste, et pour  13 

(Expurgé), qui figure au numéro 19 de la liste, deux documents ; un qui se  14 

trouve à l'onglet 44 du classeur de la Défense — et je voudrais qu'on puisse l'afficher, 15 

CAR-D29-0013-0085. Et ça, c'est pour (Expurgé).  16 

Si on peut aller à la page suivante. C'est une carte de baptême qui nous a été fournie 17 

par le... la paroisse du diocèse de Mbaïki, et donc, qui correspond à des inscriptions 18 

qui figurent dans les registres eux-mêmes de l'église. Et il est indiqué (Expurgé) 19 

(Expurgé) est né le (Expurgé) 1994 et que son baptême a eu lieu le (Expurgé) 2014 — 20 

comme vous le voyez sur la deuxième partie du document.  21 

Je voudrais maintenant vous montrer un autre document, concernant (Expurgé) 22 

(Expurgé) cette fois, qui se trouve à l'onglet 32 du classeur de la Défense, document 23 

CAR-D29-0013-0004. Et je voudrais qu'on aille à la deuxième page de ce document, 24 

où l'on voit, donc, là que... que le registre — et on met le numéro du registre, un peu 25 

comme le document précédent... que (Expurgé) est né le (Expurgé) 1994 à  26 

Pissa et que donc, comme (Expurgé), au moment de la formation, il avait 20 ans.  27 

Alors, Monsieur le témoin, j'ai bien compris que ce n'était pas une période normale 28 
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et que vous n'avez pas eu de documents ; c'est pas... encore une fois, c'est pas un 1 

reproche qui vous est destiné à vous en particulier, mais on a besoin de comprendre 2 

le processus de l'établissement de ces listes.  3 

Ma question est la suivante : dans le cadre de la procédure de certification, (Expurgé) 4 

(Expurgé)  5 

(Expurgé) de voir si, dans les... les registres des paroisses,  6 

compte tenu que beaucoup de gens sont baptisés en Centrafrique, s'il y avait pas 7 

moyen d'obtenir des indications sur l'âge des enfants par ce biais ? 8 

R. [10:01:40] Monsieur le Président, je reviens encore pour le dire et le redire devant 9 

votre Cour. Ces pareilles procédures ne pouvaient être rendues possibles que si on 10 

était dans une circonstance normale. À cette époque-là, si on était tous à Pissa, on 11 

aurait dû se rendre compte de la réalité sur le terrain. Quels parents on pouvait 12 

rencontrer en ce temps-là pour demander à ce qu'on fournisse des documents relatifs 13 

à l'identité de ces enfants ? C'était impossible. Donc, on a fait de notre mieux. 14 

Q. [10:02:31] À propos de... des cartes des baptêmes, je voudrais prendre un dernier 15 

exemple — et il s'agit du numéro 26 sur la liste ESF : une jeune fille qui s'appelait... 16 

qui s'appelle (Expurgé). Sur la liste, il me semble que c'est marqué  17 

qu'elle a 17 ans. Et je vais vous montrer sa carte de baptême, qui se trouve à 18 

l'onglet 50 du classeur de la Défense : CAR-D29-0013-0100. Donc, elle a été baptisée 19 

également à la paroisse de Pissa, nous avons consulté les registres, et apparaissent 20 

comme noms de ses parents (Expurgé), et surtout une  21 

date de naissance (Expurgé) — pardon —, ce qui veut dire qu'elle avait  22 

22 ans à l'époque d'Enfants sans frontières.  23 

Alors, encore une fois, je suis obligée de vous reposer la question. Tout à l'heure, 24 

vous m'avez dit qu'il fallait apporter la preuve contraire que les enfants n'avaient pas 25 

moins de 18 ans. Là, nous avons des éléments qui viennent du registre de l'église de 26 

Pissa et qui évoquent un baptême intervenu en 2008.  27 

Je vous repose la question : quand vous avez vu (Expurgé), à aucun moment,  28 
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vous n'avez constaté que son développement corporel faisait qu'elle donnait 1 

l'impression d'avoir plus de 18 ans ? 2 

R. [10:04:47] Monsieur le Président, il y a certaines personnes que, si vous voyez 3 

comme ça, déjà physiquement, par approximation, vous pouvez déjà avoir son âge. 4 

Je... Je dis bien par approximation. Et là, je ne suis pas spécialiste en la matière pour 5 

aller définir avec exactitude l'âge d'une personne. Et j'évoque encore la situation 6 

dans laquelle on se trouvait à cette époque. Mais pour ce qui est de (Expurgé), s'il 7 

faut la voir physiquement à cette époque-là, on peut même pas imaginer qu’elle 8 

avait plus de l'âge évoqué ici. 9 

Q. [10:05:46] À tout le moins, Monsieur le témoin, est-ce que vous serez d'accord 10 

avec moi pour dire que selon son apparence physique, vous lui donniez au moins 11 

plus de 14 ans ? 12 

R. [10:06:04] Monsieur le Président, je ne suis pas là pour attribuer l'âge à une 13 

personne. C'était une circonstance dans laquelle nous sommes intervenus. Donc, 14 

devant votre Cour, je ne vais pas imaginer encore quelque chose ici. 15 

Me GUISSÉ : [10:06:28] Je renvoie la Chambre et les parties aux documents que nous 16 

avons largement évoqués. Donc, je... je vais simplement rappeler les références ; il 17 

s'agit de l'onglet 135 du classeur de la Défense, CAR-OTP-2126-0385. Je renvoie 18 

également à l'onglet 148 du classeur de la Défense, CAR-D29-0013-0098, et à 19 

l'onglet 149 de la Défense, CAR-D29-0014-0068. 20 

Q. [10:07:36] Monsieur le témoin, nous avons vu que... sur le document, on voit que 21 

(Expurgé) a été baptisée à Pissa en 2008, et nous avons également au dossier  22 

une attestation d'un chef de village qui indique qu'elle résidait encore à Pissa en 23 

2019. Et ça, c'est le document qui se trouve à l'onglet 158 au classeur de la Défense, 24 

CAR-OTP- 2135-2405, à la page 2410.  25 

Alors, moi, Monsieur le témoin, je vous suggère que (Expurgé), elle  26 

résidait à Pissa à l'époque de... des faits en 2014, qu'elle a... y a résidé, donc, jusqu'en 27 

2019 chez ses parents biologiques et que, dans ces conditions, elle ne remplissait pas 28 
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le critère d’enfant non accompagnée pour aller au CTO de Mbaïki. Est-ce que vous 1 

pouvez expliquer pourquoi — si vous le savez — elle s'est malgré tout retrouvée en 2 

tant qu’enfant non accompagnée ? 3 

R. [10:08:53] Monsieur le Président, je redis encore devant votre Cour que lorsque 4 

(Expurgé) arrivée à Pissa pour documenter la situation des enfants, notre  5 

mission n'était pas d'aller de maison en maison, maison par maison, pour chercher 6 

les parents des enfants qui nous ont été présentés, non pas par nous, par notre 7 

organisation, mais ces enfants nous ont été présentés par le secrétariat général des 8 

Anti-balaka basé à Pissa. Parce qu’à cette époque, on ne pouvait trouver personne à 9 

Pissa. Tous les parents étaient en brousse après les âpres combats qui se sont 10 

déroulés dans cette localité. Et comment est-ce que nous pouvons aller de maison en 11 

maison pour aller chercher les parents ? On va même les retrouver où ? Ces enfants 12 

qui nous ont été présentés sont des enfants qui étaient dans les rangs des Anti-13 

balaka. 14 

Q. [10:10:10] Vous-même, Monsieur le témoin, j'ai compris que (Expurgé)  15 

(Expurgé) au processus de certification. Est-ce que vous pouvez garantir que dans le 16 

cadre de ce processus de sélection, il n'y a pas eu des ententes entre les uns et les 17 

autres sans que vous soyez au courant pour intégrer des gens au programme qui ne 18 

remplissaient pas les critères ? 19 

R. [10:10:51] Monsieur le Président, je l'ai dit hier ici, lorsque le processus était en 20 

marche, (Expurgé) et c'est le (Expurgé) qui a fait  21 

tout le travail. Donc cela, s'il y a des ententes, il se pourrait, mais je ne crois pas, 22 

parce que (Expurgé) qui a travaillé sur le terrain était une équipe en tout cas bien 23 

outillée pour faire le travail. Et si aujourd'hui on nous parle d'une entente 24 

quelconque, bon, nous sommes devant une cour, on peut nous dire le contraire. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:11:45] Maître Guissé, pour 26 

être tout à fait juste envers le témoin, je crois que tout est clair, le témoin ne peut pas 27 

garantir quoi que ce soit. Maintenant, personne ne peut le faire. En fait, c'est ainsi 28 
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que vous avez formulé votre question. Il est très clair que le témoin n'était pas là.  1 

Vous savez, les gens se comportent d'une certaine manière ou pas. Donc, on ne sait 2 

jamais. 3 

Me GUISSÉ : [10:12:14] 4 

Q. [10:12:14] Je passe à un autre point, Monsieur le témoin, et je fais référence à une 5 

autre liste que nous avons au dossier — et j'indique pour les besoins du procès-6 

verbal que je vais à nouveau fréquemment y faire référence comme étant « la base de 7 

données DDR Mbaïki », comme ce document, il a été intitulé — et il s'agit de la liste 8 

qui se trouve à l'onglet 132 du classeur de la Défense. Et je ne vais pas répéter les 9 

ERN à chaque fois et je m'y référerai donc en disant : « base de données DDR » ou 10 

« onglet 132. »  11 

Je voudrais que l'on puisse afficher la première phase... page — pardon — de cette 12 

liste qui est une liste PDF, sur un document PDF, mais qui est basée sur un fichier 13 

Excel. Est-ce que vous êtes familier avec ce document, Monsieur le témoin ? Est-ce 14 

que vous avez déjà vu cette liste dans le cadre du programme ESF ? 15 

R. [10:13:45] Monsieur le Président, je n'ai jamais été en contact avec ce document. 16 

Q. [10:13:51] Est-ce qu’à un moment donné, dans le cadre du programme, (Expurgé) 17 

(Expurgé)  18 

(Expurgé) 19 

R. [10:14:13] Ce que je sais est qu'on avait un gestionnaire de... de base de données. 20 

Bon, c'est des programmes que... quand (Expurgé) des gens, et puis, bon, on les 21 

libère, c'est des petits projets tout courts, mais je ne reconnais plus les noms. Mais la 22 

base était beaucoup plus (Expurgé). 23 

Q. [10:14:34] Est-ce que le nom de Godendji Fred vous dit quelque chose ? 24 

R. [10:14:52] Je reconnais. C'est Gonendji Fred. 25 

Q. [10:14:58] C'est lui qui était le gestionnaire de base de données ; c'est bien ça ? 26 

R. [10:15:04] C'est bien lui. 27 

Q. [10:15:18] Est-ce que vous vous souvenez quand il a été recruté ? 28 
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R. [10:15:24] Monsieur le Président, pour ce projet, tout le personnel a été recruté à 1 

partir de la date du lancement du projet. Donc, leur contrat a commencé à courir à 2 

partir du 1er août 2014. 3 

Q. [10:15:58] Vous venez d'indiquer que (Expurgé)  4 

(Expurgé)  5 

(Expurgé) du coup de... du gestionnaire de base de données ; c'est bien exact ? 6 

R. [10:16:19] C'est exact. 7 

Q. [10:16:27] Sur cette liste, on retrouve les 60 noms. Alors, la taille de la liste ne 8 

permet pas de... de... d'aller nom par nom, ligne par ligne, mais je vous demande 9 

de... de me croire au moins sous la foi du palais, on va dire. Sur cette liste, on 10 

retrouve les 60 noms qui sont sur la liste ESF des 60. Est-ce que vous savez à quoi 11 

correspondent les autres noms, étant précisé qu'il y en a beaucoup plus que 60 sur 12 

cette grande liste ? 13 

R. [10:17:03] Monsieur le Président, lorsque je disais hier ici que ce travail qui a été 14 

fait a subi un processus, et donc, c'est pour dire que cette liste, elle, a été conçue à 15 

base déjà des premières informations que le haut commandement des Anti-balaka à 16 

l'époque, dès que les... les... le partenariat a commencé, cette liste-là, si on nous dit 17 

que c'est plus, et ça rejoint ce que je disais hier, où, pour passer à la certification, on 18 

passe d'abord par une première étape qui est celle d'identification des enfants, c'est-19 

à-dire le profilage.  20 

Q. [10:18:06] (Expurgé) 21 

liste du fait qu'ils avaient établi une grande liste et qu'ils avaient fait une sélection 22 

après pour établir la liste des 60 ? (Expurgé)  23 

(Expurgé) 24 

R. [10:18:32] Monsieur le Président, (Expurgé)  25 

(Expurgé) Et donc, il avait mis en place son propre plan de travail pour aboutir aux 26 

objectifs du projet. (Expurgé) le temps ou bien l'occasion de discuter avec lui tout ce 27 

qu’il faisait en tant que technicien sur le terrain (Expurgé)  28 
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(Expurgé)  Mais ce qui est certes que ce travail est arrivé à son terme lorsque nous 1 

avons eu la liste des 60 enfants. 2 

Q. [10:19:15] Je vais revenir un peu plus tard à cette liste, mais je voudrais savoir si, 3 

dans (Expurgé) envoyé la liste des  4 

60 telle que nous l'avons vue aujourd'hui. (Expurgé)  5 

(Expurgé) d'adresser les fiches de certification ? 6 

R. [10:19:56] Monsieur le Président, je pense que pour activer ce projet avec UNICEF, 7 

l'élément déclencheur, c'étaient les fiches de certification. Et donc, ce qui implique 8 

que quand on envoie la fiche de certification, ces... ces... ces fiches sont 9 

accompagnées directement de la liste des 60 enfants, parce que l’UNICEF devait 10 

également vérifier, est-ce que chaque fiche que nous avons sous les yeux, le nom de 11 

l'enfant figurait sur la... sur la liste. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:20:31] Nous allons prendre 13 

une courte pause de quelques instants, quelques minutes. 14 

Mme L'HUISSIÈRE : [10:20:47] Veuillez vous lever. 15 

(L'audience est suspendue à 10 h 20) 16 

(Reprise de l’audience à huis clos partiel à 10 h 24) 17 

Mme L’HUISSIÈRE : [10:24:40] Veuillez vous lever. 18 

Veuillez vous asseoir. 19 

(Le témoin est présent dans le prétoire)  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:24:48] Voilà, Maître Guissé, 21 

ce n’est pas une surprise, vous avez la parole. 22 

Me GUISSÉ : [10:24:53] 23 

Q. [10:24:55] Et, Monsieur le témoin, (Expurgé) envoyé cette  24 

liste au ministère des Affaires sociales ? 25 

R. [10:25:09] Monsieur le Président, le partenaire n° 1 de l’UNICEF dans la mise en 26 

œuvre de ce projet est le ministère des Affaires sociales, donc, pour les mettre au 27 

même degré d’information, on partageait au même moment les documents. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:25:35] Oui, Madame 1 

Berdennikova ? 2 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:25:39] Je suis navrée d’interrompre. Je 3 

ne sais pas si c’est seulement moi qui n’ai pas très bien compris, mais je ne sais pas si 4 

l’on parle de la liste des 60 ou de la liste des 153. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:25:52] Je crois que nous 6 

sommes en train de parler de la liste des 60. 7 

Me GUISSÉ : [10:25:55] Mais il n’y a pas de problème, je... je peux clarifier.  8 

Q. [10:26:58] Quand vous parlez de documents qui ont été envoyés au ministère, est-9 

ce que je comprends que c’est... vous parlez de la liste des 60 qui sont allés au CTO 10 

de Mbaïki ? 11 

R. [10:26:18] C’est bien cela, Monsieur le Président. 12 

Q. [10:26:30] Et est-ce que (Expurgé) également les fiches de certification ? 13 

R. [10:26:39] Monsieur le Président, dans le cadre de la mise en œuvre d’un pareil 14 

projet, qui est lié à la sécurité et à la protection des enfants, les fiches de certification 15 

sont toujours... sont destinées seulement à l’UNICEF, mais la liste des enfants et les 16 

rapports sont partagés avec le partenaire, qui est le gouvernement, c’est-à-dire à 17 

travers le ministère des Affaires sociales. 18 

Q. [10:27:25] Et est-ce que vous vous souvenez (Expurgé)  19 

(Expurgé) 20 

R. [10:27:35] Monsieur le Président, je pense que le... au sein du ministère des 21 

Affaires sociales, ce ministère répond à la question de la hiérarchie. C’est bien vrai 22 

que c’est la région n° 1 des Affaires sociales qui était notre partenaire direct sur le 23 

terrain, mais tous les rapports transitaient par le ministère, avant que ça puisse 24 

arriver audit service. 25 

Q. [10:28:16] Donc, je comprends que le rapport était envoyé directement au 26 

ministre ? 27 

R. [10:28:28] Nous déposons le rapport au ministère et aussi copie au service qui 28 
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travaille avec nous sur le terrain. 1 

Q. [10:28:47] Et quand vous faites référence au service, on est d’accord que c’est le 2 

service de la Direction régionale des affaires sociales, et donc, Mme Seremandji ou 3 

Mme Condomat, c’est bien exact ? 4 

R. [10:29:11] Nous avons travaillé avec les deux, Mme Seremandji étant directrice, et 5 

Mme Condomat était avec nous sur le terrain pour le suivi. Donc, c’est à 6 

Mme Seremandji que les copies de ces rapports ont été déposées. 7 

Q. [10:29:30] Je voudrais passer à un autre point, qui est toujours en lien avec la 8 

grande liste — donc, qui se trouve à l’onglet 132, la fameuse grande liste avec le 9 

tableau que je vous ai montré tout à l’heure. Et nous avons, sur ce document, des 10 

éléments en lien avec une certain (Expurgé). Et il se trouve à l’onglet 132, à  11 

la page 9.  12 

On va peut-être afficher le document pour que ce soit plus clair pour vous, Monsieur 13 

le témoin. Donc, onglet 132, CAR-OTP-2115-0369, page 9, sur la grande liste DDR.  14 

Et (Expurgé) apparaît sur cette liste à la ligne 6, avec une année de  15 

naissance indiquée de 2011 et avec, comme parent, (Expurgé)  16 

(Expurgé) 17 

Est-ce que vous voyez l’écran ? 18 

R. [10:31:10] Oui.  19 

Q. [10:31:11] Et moi, j’ai au dossier... — et je renvoie la Chambre et les parties à 20 

l’onglet 35 du classeur de la Défense, CAR-D29-0013-0061. Et sur cet acte de 21 

naissance, les parents... le même nom des parents apparaît que sur ce tableau, et on 22 

voit que la date de naissance, c’est le (Expurgé) 98, au centre de santé de 23 

Mongoumba.  24 

Vous avez indiqué que, dans le cadre de l’élaboration de cette liste, ce sont les 25 

éléments qui ont été fournis lors de la certification. Est-ce que je comprends que, 26 

pour ce nom qui n’apparaît pas sur la liste des 60, c’est également les informations 27 

qui ont été fournies par l’enfant qui figurent dans ce tableau ? 28 
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R. [10:32:26] Monsieur le Président, pour permettre à la Défense de comprendre, je 1 

vous disais hier ici que ce travail a été fait de manière purement technique, où on 2 

avait, d’une part, les enfants qui sont associés au groupe et qui sont des enfants non 3 

accompagnés, qui étaient à Mbaïki, dans le CTO de Mbaïki. Or, entre-temps, il y 4 

avait une seconde catégorie d’activités que nous avons menées le jour, c’est-à-dire 5 

dans les villages, dans des grands villages où ils se trouvaient, les check-points des 6 

Anti-balaka, et il y avait des enfants qui étaient dans cette communauté, qui 7 

prenaient part également aux activités des Anti-balaka et dont la... leurs... leurs noms 8 

a... ont été communiqués, mais comme ils étaient dans leur communauté, on ne les 9 

aurait pas coupés d’avec leurs familles. Ils sont restés au sein de leur communauté 10 

pour bénéficier des activités psychosociales.  11 

Donc, ça, c’est la deuxième catégorie d’enfants, parce que le nom, ce nom-là 12 

n’apparaît pas sur la liste des 60 ici. Parce que si vous voyez bien le rapport, le 13 

rapport nous fait sortir, à la fin, 266 enfants. Si vous enlevez les 60, il va rester 206, 14 

répartis dans les centres du jour où les activités étaient menées en faveur de ces 15 

enfants. 16 

Q. [10:34:23] Mais pour être claire, Monsieur le témoin, que les enfants aillent au 17 

CTO de Mbaïki ou aillent dans les centres de jour, ou participent aux activités de 18 

jour, normalement, on est d’accord qu’ils sont censés être mineurs, avoir moins de 19 

18 ans. On est d’accord ? 20 

R. [10:34:48] C’est le principe. 21 

Q. [10:34:50] Et donc, j’en reviens à ma question précédente, à laquelle vous n’avez 22 

pas répondu : est-ce que, pour ces enfants qui ne sont pas sur la liste des 60, le 23 

processus de récolte d’informations est le même, c’est en fonction des déclarations de 24 

l’enfant que vous remplissez l’âge ou la date de naissance dans ce tableau ? 25 

R. [10:35:11] Monsieur le Président, ça a été la même technique que nous avons 26 

utilisée depuis la base de Pissa, sur indication du secrétaire général des Anti-Balaka, 27 

qui connaissait les enfants qui étaient dans leur mouvement tant à Pissa que dans les 28 
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zones qu’ils avaient sous contrôle. 1 

Me GUISSÉ : [10:35:58] Pour les besoins du procès-verbal, Monsieur le Président, et 2 

pour essayer de raccourcir le processus, compte tenu de la réponse de M. le témoin, 3 

je renvoie à deux exemples : (Expurgé) qui se trouve à la page 1,  4 

ligne 14 de la grande liste des DDR, donc, il est indiqué qu’il est né en 96 à Pissa. Et 5 

je renvoie à un acte de naissance qui se trouve à l’onglet 51, document CAR-D29-6 

0013-0105, qui montre un acte de naissance dans lequel il est indiqué qu’il est, en 7 

réalité, né (Expurgé) 1993. 8 

Q. [10:36:57] Monsieur le témoin, sur ce... cet exemple précis, on a cet acte de 9 

naissance qui indique qu’il avait 21 ans en 2014, ce qui est largement au-dessus de la 10 

majorité. Est-ce qu’on est d’accord que si vous aviez eu la... l’âge de 21 ans, il n’aurait 11 

pas été intégré au programme ? Dans les règles, 21 ans, même en centre de jour, il 12 

n’aurait pas été intégré au programme ? 13 

R. [10:37:45] Monsieur le Président, je pense que cette histoire-là s’est... s’est déroulée 14 

en Afrique et, lorsque vous prenez l’apparence d’une personne qui vient en face de 15 

vous, je le... je le disais ici, on n’est pas spécialiste pour dire avec exactitude l’âge de 16 

quelqu’un. Mais lorsque quelqu’un se présente à vous, vous vous rendez compte 17 

effectivement que c’est un mineur, et n’ayant pas la possibilité d’accéder, comme je 18 

le disais ici, au document qui atteste ça, ben, réellement, son âge, on était obligé de 19 

travailler dans ces conditions pour permettre aux enfants de bénéficier de ce 20 

programme. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:38:35] Maître Guissé, point 22 

n’est besoin de réitérer cela, parce que cela a été établi, à savoir il y a une condition 23 

préalable pour faire partie du programme, c’était un âge et non pas au-dessus. Donc, 24 

vous pouvez donner autant d’exemples que vous souhaitez pour les besoins du 25 

dossier, avec les documents qui étayent tout cela, mais point n’est besoin de poser au 26 

témoin cette question maintenant. 27 

Me GUISSÉ : [10:39:08] Je passe à un point qui est différent, Monsieur le Président, 28 
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qui est le tableau comparatif de la liste des 60 et la liste base de données DDR — la 1 

grande liste. Je vais aussi limiter mon nombre d'exemples, mais je voudrais que M. le 2 

témoin puisse réagir à ce point.  3 

Q. [10:39:28] Nous avons... Je vous ai dit que, dans cette liste, dans cette... cette 4 

grande liste, Monsieur le témoin, il y a les... les... il y a aussi les noms des 60 enfants 5 

qui sont sur la liste des 60. Et en faisant une comparaison entre les deux, on s'est 6 

rendu compte qu'il y avait des variations entre les informations qui sont portées sur 7 

la liste des 60 et les informations concernant les mêmes personnes qui se trouvent 8 

dans la grande liste. Et je voudrais vous montrer un ou deux exemples.  9 

Me GUISSÉ : [10:40:10] Je voudrais que l'on aille — donc toujours sur l'onglet 132, 10 

donc la grande liste — que l'on aille à la page qui se termine par 0091, et qu'on 11 

puisse l'afficher pour M. le témoin. Non, je voudrais qu'on aille — pardon — à... à 12 

l'onglet 64.  13 

Q. [10:40:40] Et il faut que je vous explique, Monsieur le témoin. Nous, on a fait, 14 

donc, le comparatif des deux tableaux, et on a mis sur une même page, pour un 15 

enfant, les informations qui figurent sur la liste des 60 et les informations qui… qui 16 

figurent dans le grand tableau avec les lignes correspondantes.  17 

Et donc, à la page 91 de ce document de synthèse — on va dire —, on a le cas 18 

(Expurgé) vous voyez qu'il apparaît sur... au  19 

numéro 4 de la liste des 60, mais il est... il apparaît également à deux reprises dans le 20 

grand tableau, mais avec des mentions différentes. Par exemple, on voit que l'année 21 

de naissance, dans un cas, c'est 1999 ; dans un autre cas, c'est 1997 ; les sobriquets ne 22 

sont pas les mêmes : y en a un où c'est mentionné, et l'autre où il n'y a pas de 23 

fonction ; la fonction antérieure, non plus, n'est pas la même ; la fonction dans le 24 

groupe, non plus, n'est pas la même ; la durée au sein du groupe mentionnée, non 25 

plus, n'est pas la même ; et la date de vérification, non plus, n'est pas la même.  26 

Alors, je voudrais savoir si vous pouvez expliquer pourquoi, alors que c'est... ça 27 

concerne le même bénéficiaire, alors que vous avez indiqué également que ce sont... 28 
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c'est sur la base des informations données par les enfants que les tableaux ont été 1 

remplis, est-ce que vous pouvez expliquer pourquoi, pour un même individu, il y a 2 

des mentions différentes ?  3 

R. [10:42:57] Monsieur le Président, je remercie la Défense.  4 

Voilà le genre de difficultés que nous, parfois, en tant qu'acteurs humanitaires, nous 5 

avons sur le terrain. Dieu merci que, sur le document que la Défense a présenté, il y 6 

a deux lignes, c'est-à-dire deux cases. La première, ici, porte le numéro 4 ; et un peu 7 

plus loin, là-bas, en bas, la deuxième ligne porte le numéro 173. Qu'est-ce que cela 8 

veut dire ? Lorsqu'on est, parfois, sur le terrain pour identifier, pour faire ce travail, 9 

il se peut qu'on se retrouve avec le même individu et qui donne des informations. 10 

Aujourd'hui, la personne donne une information et il se peut que demain peut 11 

encore varier dans ce qu'il dit. Et donc, moi, je dis que ça, c'est une erreur qui s'est 12 

produite lors de l'établissement de ces documents, parce que, déjà, à voir même déjà 13 

la... la différence entre la ligne 4 et la ligne 173, on peut déjà se rendre que c'est une 14 

erreur. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:20] (Intervention 16 

inaudible)  17 

Me GUISSÉ : [10:44:24] Et pour les besoins du procès-verbal, à titre d'exemple, nous 18 

avons une situation similaire à la page 133 concernant (Expurgé)  19 

(Expurgé) ; à la page 137 concernant (Expurgé) par exemple, et je renvoie à 20 

l'ensemble du tableau comparatif. 21 

Q. [10:44:51] Monsieur le témoin, je voudrais passer maintenant à un autre thème... 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:59] Oui, bon, si c'est un 23 

thème différent, très bien ; mais un exemple suffit. Parce que j'avais quand même... je 24 

nourrissais un certain espoir, parce que, bien entendu, je ne sais pas ce que vous 25 

avez sur votre liste, vous avez quand même bien progressé, je pense que cela devrait 26 

être possible... Mais écoutez... Bien, bon.  27 

Me GUISSÉ : [10:45:18] Monsieur le Président, je… 28 

ICC-01/14-01/18-T-228-Red2-FRA WT 26-04-2023 23/77 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1974 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

26/04/2023  Page 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:20] Non... Enfin... Bon, 1 

je... Bon, je ne sais pas, regardez en votre for intérieur, votre conscience, parce que 2 

nous avons déjà tant d'informations. C'est... c'est assez... c'est plutôt répétitif, c'est 3 

essentiellement répétitif. Pas de discussion, non, non, parce que ça, c'est... ça ne fait... 4 

ça ne nous fait que perdre de temps.  5 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:45:43] L'interprète indique qu'elle 6 

n'avait pas fini son interprétation.  7 

Me GUISSÉ : [10:46:00] Je… Je voulais simplement dire, Monsieur le Président, que je 8 

peux essayer de passer en audience publique, pour le...  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:57] Bien. Audience 10 

publique. 11 

Me GUISSÉ : [10:45:47] … le prochain... enfin, le prochain cas. 12 

Q. [10:45:50] En vous disant, (Expurgé)  13 

(Expurgé)  14 

(Expurgé) Si vous pouvez faire ça, on peut passer en audience publique  15 

pour quelques minutes.  16 

(Passage en audience publique à 10 h 46) 17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:46:28] Nous sommes de retour en audience 18 

publique, Monsieur le Président. 19 

Me GUISSÉ : [10:46:33]  20 

Q. [10:46:33] Donc, Monsieur le témoin, nous sommes maintenant en audience 21 

publique, donc je vais vous demander de faire attention à la manière dont vous allez 22 

répondre à mes questions. 23 

La première étant : est-ce que j'ai raison de dire que ce n'est pas la première fois que 24 

l’UNICEF présentait un programme d'aide à l'enfance en Centrafrique et dans la 25 

préfecture de la Lobaye en particulier ? 26 

R. [10:47:11] C'est bien cela.  27 

Q. [10:47:19] À votre connaissance, y avait-il déjà eu un programme de 28 
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démobilisation d'enfants soldats de l'UNICEF, dans la mesure où il y avait eu 1 

d'autres groupes armés dans le passé ? 2 

R. [10:47:35] Monsieur le Président, il y en a eu beaucoup. 3 

Q. [10:47:48] J'ai, dans ces conditions, raison de dire que les autorités locales, les 4 

familles, les enfants et les jeunes de la localité savaient que ce type de programme 5 

permettait de recevoir soit des financements, soit des aides matérielles ou, en tout 6 

cas, des bénéfices.  7 

R. [10:48:15] Monsieur le Président, je... je ne peux pas répondre à la place et en lieu 8 

des parents. 9 

Q. [10:48:34] Est-ce que j'ai raison de dire, dans tous les cas, que lorsque le 10 

programme UNICEF ESF a été évoqué avec les autorités locales, les… ce qui était 11 

proposé aux enfants sur le… la manière dont le programme allait se dérouler et ce 12 

qui allait leur bénéficier a été expliqué ? 13 

R. [10:49:04] Monsieur le Président, sur ce point, ça faisait partie des choses qu'on ne 14 

devait pas expliquer aux enfants d'abord, parce que, nous, on n'avait pas un contact 15 

direct avec les parents, mais c'était de parler avec les enfants. Les enfants n'étaient 16 

pas informés qu'à la fin, ils devaient recevoir une enveloppe pour leur réunification 17 

avec leur famille, donc ça a pas été discuté en amont avec les enfants. 18 

Q. [10:49:46] Et quand le programme a été présenté, est-ce que les personnes — que 19 

ce soit les enfants, que ce soit les autorités locales, que ce soit les parents — vous ont 20 

posé des questions à ce sujet ? 21 

R. [10:50:13] Monsieur le Président, nous n'avons pas reçu de questions par rapport 22 

au projet, bien... mais par contre, ce projet était le bienvenu dans les communautés, 23 

parce que ça venait quand même abréger la souffrance des enfants et c'était un projet 24 

qui était encouragé par les autorités locales. 25 

Q. [10:50:51] Vous avez indiqué que, dans le cadre du processus de sélection, un 26 

certain nombre de personnes ont été écartées parce qu'ils ne remplissaient pas les 27 

critères ; est-ce que j'ai raison de dire qu'il y avait de nombreux enfants, de 28 
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nombreux… de nombreux candidats qui n'étaient pas en lien avec les Anti-balaka ou 1 

qui avaient plus de 18 ans qui ont quand même tenté d'intégrer le programme pour 2 

essayer d'en tirer les bénéfices ? 3 

R. [10:51:27] Monsieur le Président, loin de moi de réfléchir en lieu et place des... des 4 

gens qui étaient là dans... dans l'expectative, c'est-à-dire pour attendre un pareil 5 

projet pour en bénéficier. {ICR : (Expurgé)  6 

(Expurgé)} du retrait et la prise en charge des enfants associés aux forces et les 7 

groupes armés ; et {ICR : (Expurgé)} C'est pourquoi {ICR : (Expurgé) 8 

(Expurgé)} ce processus de sélection, {ICR : (Expurgé)} les  9 

objectifs recherchés par le projet, mais c'était pas pour réfléchir en lieu et place des  10 

gens qui venaient juste chercher des bénéfices à travers le projet. 11 

Q. [10:52:30] Nous avons entendu en audience publique le préfet de Mbaïki, 12 

M. Kouroupé-Awo, qui a expliqué qu'à cette période, donc 2013-2014, compte tenu 13 

de la situation, il y a eu une inflation de programmes par des ONG diverses et que la 14 

population a essayé, autant que faire se peut, de profiter de ces différents 15 

programmes. Est-ce que c'est quelque chose que vous avez pu constater également ? 16 

R. [10:53:18] Monsieur le Président, le constat présenté par le préfet Kouroupé-Awo 17 

n'est que normal, et c'est vrai, parce qu'à cette époque, le pays traversait une période 18 

très grave et la vulnérabilité de la population était telle que, lorsqu'un projet se 19 

présente, et alors tout le monde y voit comment tirer son profit ou bien son bénéfice. 20 

Mais exclusivement pour ce projet dont il est question ici, ça ne touchait pas tout le 21 

monde : c'est un projet bien indiqué et ayant pour objectif de retirer les enfants qui 22 

sont dans les groupes armés. 23 

Me GUISSÉ : [10:54:16] Je passe spécifiquement à un autre thème, Monsieur le 24 

Président, et je rebondis sur cette notion d’« enfants associés aux groupes et forces 25 

armés. » On a vu ensemble qu'il s'agissait du troisième critère pour être éligible au 26 

programme. Est-ce que vous pouvez indiquer la définition que vous donnez 27 

d'« enfants associés aux groupes et forces armés » ? 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:55:03] Je pensais que cela 1 

n'allait pas être posé comme question. J'attendais en quelque sorte cela. 2 

Q. [10:55:12] Donc, Monsieur le témoin, Monsieur le témoin, comment est-ce que 3 

vous comprenez un enfant... ou quelle est votre définition ? Comment est-ce que 4 

vous comprenez la définition d'un enfant associé à un groupe armé ? 5 

R. [10:55:37] Merci, Monsieur le Président.  6 

Historiquement, lorsqu'on parlait des enfants soldats, il y avait une confusion lors de 7 

la mise en œuvre ou bien d'une action à mener en faveur de ces enfants. Et le jargon 8 

« enfants soldats » revenait plusieurs fois dans les discours ou bien dans des 9 

préoccupations. Mais, avec le temps, on s'est rendu compte qu’être soldat, c'est 10 

manipuler des armes, c'est participer aux combats. C'est comme ça que le langage a 11 

changé, parce que lorsque vous arrivez dans un groupe armé et vous y retrouvez des 12 

enfants, ce ne sont pas tous ces enfants qui participent aux combats. Les enfants sont 13 

dans les... dans ces différents groupes pour certaines activités autres que le combat. 14 

Il y en a qui s'occupent de la cuisine, il y en a qui sont sur le terrain pour faire les 15 

guets, certains sur les barrières, d'autres pour puiser de l'eau, laver les habits des 16 

membres des... du groupe, et les filles, beaucoup plus, sont utilisées comme des 17 

esclaves sexuels. Et parmi ces enfants, nous en avons qui sont des combattants. C'est 18 

pourquoi le jargon a changé pour parler maintenant des enfants associés aux forces 19 

et aux groupes armés, juste pour attirer déjà l'attention de tous les acteurs militaires 20 

de faire attention à eux, parce que lorsqu'ils sont sur le terrain de mise en œuvre de 21 

leurs actions, il faut qu'ils évitent que les enfants viennent dans leur groupe, ils 22 

évitent que les enfants font de petits travaux dont ils auront besoin. C'est pourquoi 23 

on parle des « enfants associés aux forces et aux groupes armés » parmi lesquels 24 

nous avons les enfants combattants qu'on appelle les enfants soldats.  25 

Et donc, dès qu'un enfant s'associe à un groupe, il participe également à l'effort du 26 

groupe, parce qu'il est appelé à faire certaines activités qui sont liées au groupe. 27 

Voilà la définition que je peux donner de manière succincte sur l'appellation 28 
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« enfants associés aux forces et aux groupes armés ».  1 

Me GUISSÉ : [10:58:34] Monsieur le Président, je... je vais continuer sur le sujet, mais 2 

je vois qu'il est 11 heures moins deux et j'aurai plusieurs questions de suivi. Donc, je 3 

pense que ça peut être un bon moment pour marquer la pause. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:58:46] Je dois dire que c'est 5 

un élément intéressant. Mais avant... avant de faire la pause, je dois dire que c'est 6 

quelque chose qui, bien évidemment, intéresse beaucoup la Chambre. Mais lorsqu'il 7 

s'agit de précisions ou de détails, nous sommes en audience publique, le témoin 8 

n'était pas sur le terrain, bien entendu, et il n'a pas les... tous les détails relatifs à 9 

certaines personnes. Vous comprenez ?  10 

Merci. 11 

Mme L'HUISSIÈRE : [10:59:14] Veuillez vous lever. 12 

(L'audience est suspendue à 10 h 59) 13 

(L'audience est reprise en public à 11 h 32)  14 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:32:12] Veuillez vous lever. 15 

Veuillez vous asseoir. 16 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:31] Je crois que nous 18 

sommes en audience publique, puisque nous avons parlé d'aspects généraux.  19 

Et, maintenant, nous pouvons reprendre nos travaux. 20 

Me GUISSÉ : [11:32:41] Merci, Monsieur le Président. 21 

Q. [11:32:45] Monsieur le témoin, vous venez de nous donner la définition d’enfants 22 

associés aux groupes et forces armées. Et je voudrais vous renvoyer à une chose que 23 

vous avez dite hier — donc transcription 227, à 14 h 40.  24 

Vous avez évoqué des enfants que vous avez décrits comme « ayant été en contact 25 

avec le groupe armé ». Et je ne veux pas déformer vos propos, donc je vais vous 26 

citer. Vous expliquez ce qu'est le profilage et vous dites — je cite : « Ça permet de 27 

poser un certain nombre de questions à l'enfant pour voir est-ce qu'il a été en contact, 28 
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oui ou non, avec le groupe. » Fin de citation. Et moi, je voudrais que vous puissiez 1 

expliquer ce que vous entendez par « être en contact ». 2 

R. [11:34:01] Monsieur le Président, tout court, être en contact, c'est être en 3 

association ou être associé à un groupe armé.  4 

Q. [11:34:16] Alors, je voudrais clarifier en donnant un exemple : est-ce que le fait 5 

d’habiter à côté d'une barrière ou d'une base anti-balaka, de passer régulièrement 6 

devant et de saluer les gens, ça suffit pour dire qu'on est associé ou est-ce qu'il faut 7 

autre chose ?  8 

R. [11:34:48] Monsieur le Président, c'est deux choses différentes que la Défense 9 

soulève ici. {ICR : (Expurgé} tous  10 

les enfants qui ont pris part ou bien qui ont passé du temps dans le groupe anti-11 

balaka. Donc, si j'ai utilisé hier le terme « être en contact », en un mot, c'était de 12 

savoir est-ce que l'enfant s'était réellement associé à ce groupe, il a mené des activités 13 

avec ce groupe, il est resté dans ce groupe. Donc, être de passage seulement ne veut 14 

pas dire être associé aux groupes armés.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:35:36] Je ne vois pas 16 

d'inconvénient quant à la façon dont les questions sont posées, mais il faut 17 

également tenir compte de l'interprétation juridique et des faits sous-jacents. Et c'est 18 

aux juges, en fin de compte, de décider de cela. 19 

Me GUISSÉ : [11:36:02] Effectivement, Monsieur le Président, c'est de votre ressort, 20 

mais ça m'intéresse d'avoir la perception et la manière dont les choses sont analysées 21 

par le témoin. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:36:14] Oui, oui, très bien. 23 

Mais, encore une fois, c'est un thème et c'est une question, en fait, qui pourraient être 24 

abordés relativement rapidement. En fait, aujourd'hui, je vais vous pousser un petit 25 

peu, je le sais. Je ne le fais pas pour quelque autre raison, mais je crois que cela est 26 

tout à fait possible d’accélérer. 27 

Merci.  28 

ICC-01/14-01/18-T-228-Red2-FRA WT 26-04-2023 29/77 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1974 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

26/04/2023  Page 30 

Me GUISSÉ : [11:36:40] Monsieur le Président, parfois, nous n'avons pas forcément 1 

la... la même vision de ce qui est important dans le cadre de ce que nous avons à 2 

prouver. Peut-être qu'il y a des choses que vous n'anticipez pas ou vous ne voyez 3 

pas encore l'importance pour la Défense, mais je peux vous assurer que je ne pose 4 

que des questions qui me semblent utiles à la défense de M. Yekatom. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:37:08] J'aime bien lorsque 6 

vous dites que, parfois, nous ne partageons pas la même vision, c'est bien dit. Merci. 7 

Poursuivez, je vous prie.  8 

Me GUISSÉ : [11:37:18] Et je pense malheureusement que, pour la suite, je vais être 9 

obligée de vous demander de repasser à huis clos partiel, Monsieur le Président. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:37:26] Pour les personnes 11 

présentes dans la galerie du public, vous avez, sans doute, compris qu'il s'agissait 12 

d'un témoin protégé et les prochaines questions pourraient révéler l'identité du 13 

témoin. C'est la raison pour laquelle nous passons en audience à huis clos partiel. 14 

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 37) 15 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:37:56] Nous sommes en audience à huis 16 

clos partiel, Monsieur le Président. 17 

Me GUISSÉ : [11:38:04] 18 

Q. [11:38:04] Nous sommes de retour à huis clos partiel, Monsieur le témoin, donc 19 

vous pouvez parler librement.  20 

Est-ce que, à un quelconque moment, que ce soit au moment où vous êtes allé à 21 

Pissa, au cours de votre suivi du programme ou après le programme, vous avez 22 

entendu dire que des orphelins n'ayant rien à voir avec le groupe armé ont réussi à 23 

intégrer le programme ESF ?  24 

R. [11:38:43] Monsieur le Président, je n'ai pas cette information.  25 

Q. [11:38:58] J'ai bien compris que, selon vous, vous n'avez accepté au sein de ce 26 

programme que des bénéficiaires dont vous pensiez qu'ils correspondaient aux 27 

critères, c'est-à-dire d'âge, enfants non séparés lorsqu'il s'agissait du CTO de Mbaïki28 
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 et appartenance à un groupe anti-balaka, mais nous avons deux témoins devant 1 

cette Chambre qui ont indiqué le contraire. Et ces deux témoins ont indiqué devant 2 

cette Chambre que des personnes qui ont intégré le programme auraient manifesté 3 

leur mécontentement en voyant à Pissa, lors du premier rassemblement des enfants, 4 

des gens qui n'appartenaient pas au groupe anti-balaka de M. Yekatom. Est-ce que 5 

vous vous souvenez d'un... d’avoir entendu des plaintes ou des propos en ce sens ?  6 

R. [11:40:19] Monsieur le Président, devant votre Cour, les enfants qui sont rentrés 7 

dans ce programme n'étaient que des enfants dont la liste nous a été communiquée 8 

par le haut commandement des Anti-balaka à travers le secrétariat général. Nous 9 

n'avons enregistré aucune plainte de la part de certains enfants habitant Pissa.  10 

Me GUISSÉ : [11:40:47] À l'attention de la Chambre et des parties, je faisais 11 

notamment référence à P-2082 à la transcription 218 à 14 h 55.  12 

Q. [11:41:02] Un de ces témoins a spécifiquement dit que l'un des bénéficiaires s'est 13 

plaint auprès de votre collaborateur (Expurgé) et que celui-ci, donc (Expurgé)  14 

aurait répondu à ce bénéficiaire qu'il fallait aussi accepté des orphelins dans le 15 

groupe parce que Enfants sans frontières venait en aide à tous les enfants, pas 16 

seulement les Anti-balaka, mais aussi les enfants pauvres et les orphelins.  17 

Me GUISSÉ : [11:41:42] À l'attention de la Chambre et des parties, je fais référence à la 18 

transcription 131, à 12 h 31.  19 

Q. [11:41:52] Première question : est-ce que vous avez eu vent d'une telle 20 

conversation entre (Expurgé) et un des bénéficiaires ?  21 

R. [11:42:12] Monsieur le Président, vous avez devant votre Cour (Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

Q. [11:42:35] J'ai bien compris à qui j'avais affaire aujourd'hui, Monsieur le témoin. 24 

Ma question, elle était différente. C'était : est-ce que vous avez eu vent d'une telle 25 

conversation, (Expurgé)  26 

(Expurgé)  27 

(Expurgé) ?  28 
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R. [11:43:07] Monsieur le Président, dans le cadre de ce projet, (Expurgé)  1 

(Expurgé) : œuvrer pour le compte des enfants associés aux groupes… aux forces et 2 

aux groupes armés, et non d'autres vulnérabilités telles que les enfants orphelins et 3 

autres. Donc, dans le cadre de ce projet, notre tableau de bord était de travailler 4 

seulement avec ces enfants.  5 

Q. [11:43:40] Est-ce que je comprends de votre réponse, Monsieur le témoin, que 6 

vous dites « non, je n'ai pas eu vent » pour répondre à ma question ? C'est bien ça 7 

que je dois comprendre, que la réponse est négative ? 8 

R. [11:43:56] Monsieur le Président, c'est non. 9 

Q. [11:44:05] Sur la liste des 60, aux numéros 42 et 43, nous avons (Expurgé) —10 

pardon — (Expurgé). Est-ce que vous saviez que (Expurgé)  11 

(Expurgé) font partie de la fratrie de l'épouse de M. Yekatom ?  12 

R. [11:44:47] Monsieur le Président, je n'ai pas cette information. Et comme cette liste 13 

d'enfants nous a été donnée par le secrétariat général des Anti-balaka, nous nous 14 

sommes tenus seulement à cela. Mais je méconnais ce lien de parenté ou bien de... de 15 

fratrie avec M. Yekatom. 16 

Q. [11:45:20] J'en conclus que (Expurgé)  17 

(Expurgé) ?  18 

R. [11:45:31] C'est exact.  19 

Q. [11:45:39] Alors, moi, je vous suggère que ces deux personnes ont intégré le 20 

programme, mais qu'elles n'ont jamais fait partie du groupe de M. Yekatom et qu'un 21 

témoin qui est venu devant cette Chambre a indiqué cela. Est-ce que vous n'avez 22 

jamais entendu que… — encore une fois, hein, que ce soit au moment où vous étiez à 23 

Pissa ou après, a posteriori — des gens se plaindre de ce que des gens ont participé 24 

au programme sans avoir été associés véritablement au groupe armé ?  25 

R. [11:46:33] Monsieur le Président, (Expurgé) aucune plainte. Parce que, comme je  26 

le disais ici, si le secrétariat général des Anti-balaka ne nous avait donné... ne nous 27 

avait pas donné cette liste d'enfants associés aux forces et aux groupes armés ou bien 28 
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aux mouvements, (Expurgé) activer ce projet dans la zone.  1 

Q. [11:47:01] Je passe maintenant à d'autres personnes, Monsieur le témoin.  2 

Et je vais à nouveau me pencher sur la liste DDR qui se trouve à l'onglet 132 du 3 

classeur de la Défense, CAR-OTP-2115-0369. Donc, c'est des noms qui se trouvent 4 

sur la grande liste, pour votre information, Monsieur le témoin.  5 

Dans ce document à l'onglet 132, à la page 3 et au numéro 125, figure le nom d'un... 6 

d'un certain (Expurgé). Et le nom de son père qui y figure est (Expurgé)  7 

(Expurgé). Ma question, est la suivante : est-ce qu’il est exact que (Expurgé) 8 

(Expurgé) à Pissa et est... est (Expurgé)  9 

(Expurgé) ? Et je vous pose spécifiquement cette question (Expurgé)  10 

(Expurgé) 11 

R. [11:48:25] Monsieur le Président, je corrige quelque chose, (Expurgé)  12 

(Expurgé) 13 

Q. [11:48:49] Est-ce que vous saviez que son fils, (Expurgé), avait intégré le 14 

programme, en tout cas dans les centres de jour, d’ESF ? 15 

R. [11:49:17] Monsieur le Président, c’est une information que la Défense porte à ma 16 

connaissance. Au départ, nous travaillons seulement avec les enfants, on n’avait pas 17 

intérêt à aller chercher leurs parents. Donc, c’est maintenant que je... je comprends 18 

que notre bénéficiaire, à l’époque, fut enfant de (Expurgé).  19 

Q. [11:49:51] Alors, je voudrais une clarification par rapport à ce que vous venez de 20 

dire. Vous dites que vous n’aviez pas intérêt à chercher les parents. Moi, j’avais 21 

compris que, dans le cadre de ce programme, spécifiquement, précisément, ESF 22 

devait savoir d’où venait les parents, qui étaient les parents et savoir... Pour savoir 23 

quelle était la catégorie de l’enfant ou le classer dans les trois catégories qu’on... 24 

qu’on avait vues : enfants séparés ou accompagnés, enfants non séparés, et cetera.  25 

Est-ce que la recherche des parents et la recherche de la famille, c’était pas un 26 

préalable nécessaire pour faire la sélection dans ce programme ?  27 

R. [11:50:52] Merci, Monsieur le Président. Une explication s’impose. Dans le cadre 28 
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de ce projet, la recherche parentale n’est pas au début... ne se trouve pas au début du 1 

processus. Parce que déjà, à l’époque, tous les enfants qui nous ont été présentés, il y 2 

avait une liste déjà établie. Je le répète encore, c’est pas Enfants sans frontières qui 3 

est partie établir cette liste, mais cette liste nous a été présentée par le haut 4 

commandement anti-balaka ; ça, c’est de un.  5 

Quand les enfants sont, maintenant, internés, au moins les... les enfants étaient 6 

internés, c’est à deux mois de la fin... à un mois — je m’excuse — de la fin du projet 7 

que le processus de la recherche parentale a été lancée.  8 

Monsieur le Président, vous conviendrez avec moi que tous ces enfants, toutes les 9 

adresses que les enfants avaient données, (Expurgé) s’est déportée de Mbaïki pour 10 

rencontrer les parents. Comme je le disais hier, bon nombre se trouvaient dans les 11 

sites des personnes déplacées à Bangui ; en commençant par Bimbo, jusqu’à Bangui, 12 

et derrière l’aéroport. Et parmi ces enfants, on avait deux enfants qui étaient venus 13 

de loin — Bambari et Kaga-Bandoro. Et ces deux-là ont été réunifiés d’avec leurs 14 

familles, par le biais de la Croix-Rouge. Et tous les autres enfants ont été réunifiés à 15 

Bangui.  16 

Parce que lorsqu’on arrive dans une famille, on remet l’enfant à la famille qui est là 17 

et les parents font une décharge, maintenant, à la fin, et on leur remet l’enveloppe 18 

que l’UNICEF avait prédisposée pour l’accompagnement des enfants. Aucun enfant 19 

n’a été remis à sa famille à Pissa. 20 

Q. [11:53:26] Mais en fait, Monsieur le témoin, la question que ça pose, c’est que si on 21 

vous donne des éléments sur les parents, même si vous ne devez effectuer la 22 

réunification qu’ultérieurement, est-ce que dans le cadre de la procédure de 23 

vérification, il n’y a pas une prise de contact qui est nécessaire, au moins pour dire : 24 

l’enfant est localisé ici ou là et l’organisation ESF l’a avec... avec le groupe. Est-ce que 25 

c’est pas quand même un préalable qui aurait, peut-être, aussi permis d’avoir des 26 

informations confirmant ou infirmant les informations qui vous ont été données par 27 

les enfants ? Ça, c’est ma première question, je viendrai à une autre ensuite. 28 
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R. [11:54:30] Monsieur le Président, la distance entre Pissa et Bangui, ça fait 1 

63 kilomètres. Bon nombre d’enfants que nous avons pris en charge dans le cadre de 2 

ce projet nous ont indiqué leur famille à Bangui, à Bimbo et derrière l’aéroport. Et 3 

donc, nous nous sommes limités à ce niveau, mais au préalable, lorsqu’on faisait le 4 

travail de... de certification, l’urgence était d’abord de retirer ces enfants, de les 5 

mettre d’abord en centre de transit opérationnel et d’orientation. Et maintenant, la 6 

question de la recherche a suivi maintenant le processus, parce qu’on ne pouvait pas 7 

avoir ces enfants entre nos mains pour une longue durée.  8 

Alors, il s’avère que bon nombre de ces enfants étaient avec les parents à Bangui. 9 

Lorsque je dis « parents », il faut qu’on se mette dans le contexte africain pour 10 

comprendre que veut dire « parents » Il se peut que l’enfant peut se retrouver à 11 

Bangui chez son oncle, chez sa tante, et nous dire, effectivement, qu’il vient de 12 

Bangui. Or, le père géniteur ou le père biologique peut être à Pissa. Et donc, ça veut 13 

dire Bangui est le centre d’intérêt de l’enfant. Et maintenant, comme c’est maintenant 14 

dans le cadre des recherches, on peut maintenant se rendre compte que, 15 

effectivement, tel enfant avait pour père un X qui était à Pissa, mais ça, ça échappe 16 

au contrôle de l’organisation.  17 

Q. [11:56:35] Et dans ces conditions, Monsieur le témoin, est-ce que ça ne veut pas 18 

dire que vous n’avez donc pas été en mesure... enfin, de garantir que les enfants 19 

présentés comme non accompagnés rentraient effectivement dans ce critère, si ce 20 

n’est qu’a posteriori que la recherche est faite ? 21 

R. [11:57:01] Monsieur le Président, techniquement, dans le cadre de la protection de 22 

l’enfance, quand un pareil problème se pose, l’urgence, c’est d’abord de mettre 23 

l’enfant en sécurité ; l’urgence, c’est d’abord de protéger l’enfant. D’où nécessité de 24 

les amener dans le centre de transit opérationnel afin d’amorcer la prochaine étape 25 

qui est celle de la recherche parentale. Donc, nous avons agi dans le cadre du 26 

mandat de protection de l’enfance, qui nous exige à nous, ONG, de ne pas 27 

commencer directement par la recherche, mais d’abord de chercher d’abord à 28 
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protéger l’enfant et, après, on amorce la phase de la recherche familiale.  1 

Donc, à ce niveau, c’était déjà une garantie pour la protection de l’enfant et, donc, 2 

nous, on se retrouvait dans notre mandat de protection de l’enfant.  3 

Q. [11:58:22] J’ai une autre question qui découle de ce que vous venez d’indiquer 4 

tout à l’heure. Vous avez dit que cette grande liste, il y avait les 60 et il y avait les 5 

autres qui auraient été présentés par le haut commandement des Anti-balaka. Et on 6 

arrive à un chiffre, que vous nous avez donné, de 266 enfants.  7 

Premièrement, est-ce que vous vous souvenez, le jour de la signature à Pissa de la 8 

décharge signée par M. Yekatom, combien de... d’enfants étaient concernés ?  9 

R. [11:59:09] Monsieur le Président, il y a lieu de comprendre que ce travail a été fait 10 

par plusieurs acteurs. Premier acteur : l’UNICEF, qui est descendu sur le terrain 11 

pour vérification et qui a donné un estimation d’environ 153 enfants. Et lorsque 12 

UNICEF échangeait avec Yekatom... avec M. Yekatom à Pissa, (Expurgé)  13 

(Expurgé), personne n’était là. Nous, on a reçu seulement ce rapport  14 

qu’UNICEF nous a fait pour nous dire : il y a environ 153 enfants que nous avons pu 15 

vérifier.  16 

Le document que M. Yekatom a signé, cela n’émane pas d’Enfants sans frontières 17 

directement, ça a été fait par UNICEF, qui nous a donnés pour que ça soit signé.  18 

J’évoquais hier, ici, Monsieur le Président, avec votre permission, deux rapports 19 

dans le cadre de cette procédure. Le premier rapport fait état de la cérémonie du 20 

retrait, tout en gardant le chiffre évoqué par UNICEF qui est 153. C’est pourquoi le 21 

document de décharge que M. Yekatom a signé à l’époque comportait le chiffre 22 

estimé par UNICEF. Donc, (Expurgé) de ça dans le premier rapport  23 

qui est le rapport du retrait.  24 

Maintenant, nous, en tant que technicien, en tant que protecteur des droits de 25 

l’enfant, sur le terrain, si vous prenez maintenant le rapport d’activité, vous allez 26 

vous rendre compte que j’ai... je... j’indiquais hier à la page 2 où il y a un tableau, à la 27 

page 2 de ce rapport, vous allez voir, il y a un rapport... il y a un tableau synthétique 28 
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qui fait apparaître nettement la différence des chiffres entre le chiffre que le... 1 

UNICEF a évoqué en amont, qui n’était qu’une estimation, et entre... et le chiffre que, 2 

nous, on a eu sur le terrain. C’est pourquoi j’ai évoqué ici le... le nombre de 3 

266 enfants, qui inclut les 60 enfants non accompagnés que nous avons retirés pour 4 

la première phase : 43, le 4, et le 5, les 17 nous ont suivis à Mbaïki, pour avoir 60. Et 5 

les 206, constituent le nombre des enfants qui vivent au sein de leur communauté, 6 

qui était en lien... qui... qui manœuvraient également dans ce groupe, au niveau des 7 

check-points des Anti-balaka dans la zone.  8 

Q. [12:02:38] Monsieur le témoin, je vais revenir sur la question des rapports. Mais 9 

sur le point spécifique à... des 266, la différence entre 266 et des 153 qui figurent sur 10 

la décharge, vous serez d’accord avec moi, que ça veut dire que, en tout cas, sur la 11 

remise des enfants officielle qui s’est effectuée le 4 août... enfin, en tout cas, la 12 

signature de documents, elle ne concerne que 153 enfants et que, dans ces 13 

conditions, les autres enfants qui pourraient figurer sur ce grand tableau qui vont 14 

au-delà de ce chiffre, vous êtes d'accord avec moi qu'il n'y a pas de documents de 15 

décharge de la part de M. Yekatom.  16 

R. [12:03:38] Monsieur le Président, il y a pas eu deux décharges ou trois décharges 17 

de la part de M. Yekatom ; il y a eu une décharge. Et donc, cette décharge comportait 18 

le nombre estimatif d'enfants que UNICEF a pu vérifier au sein de ce groupe et que 19 

nous, en tant qu’acteurs, parce qu'on n'avait pas encore sous la main le chiffre réel 20 

pour que nous puissions dire clairement dans un pareil document, qui a été d'abord 21 

établi et qui nous a été communiqué, pour que nous puissions décharger ou bien 22 

récupérer les enfants.  23 

Q. [12:04:36] Donc, je comprends que ce document signé par M. Yekatom correspond 24 

à un chiffre estimatif et qu'on… on ne sait pas exactement à… quels enfants y 25 

correspondent ; c'est bien ça ?  26 

R. [12:04:54] C'est bien cela, Monsieur le Président.  27 

Q. [12:05:00] Je voudrais continuer sur la liste qui se trouve à l'onglet 132 : nous 28 
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avons (Expurgé) qui se trouve à la page 4 de la liste DDR, et au  1 

numéro 164 figurent le nom d'un certain (Expurgé) et le nom de son père  2 

(Expurgé) Est-ce qu'il est exact que (Expurgé) est également  3 

chef du quartier Sangala 1 à Pissa ?  4 

R. [12:05:54] Monsieur le Président, je suis pas habitant de Pissa pour connaître tous 5 

les chefs de quartier de Pissa. 6 

Q. [12:06:08] Il n'y a pas de problème, Monsieur le témoin. Je vous soumets des 7 

noms : si vous connaissez, vous me dites « je le connais » ; si vous ne connaissez pas, 8 

vous me le dites également. 9 

Est-ce que (Expurgé) est chef du quartier Magouba... Magouga, pardon, à  10 

Pissa ? 11 

R. [12:06:37] Monsieur le Président, je ne sais pas. 12 

Q. [12:06:40] Parce que nous avons sur la liste — à l'onglet 132, à la page 1 et au 13 

numéro 3 — un certain (Expurgé) ; donc, j'en conclus que ce nom ne vous dit  14 

rien non plus ou est-ce que vous vous souvenez l'avoir rencontré dans le cadre du 15 

programme ?  16 

R. [12:07:06] Monsieur le Président, dans le cadre de ce programme, je... (Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

Q. [12:07:34] Alors, ça, c'est peut-être sur la liste, la grande liste, vous connaissez pas 22 

tout le monde. Est-ce que vous avez eu des contacts plus privilégiés avec des 23 

bénéficiaires qui se trouvent sur la liste des 60 ? Est-ce que vous avez eu plus de 24 

contacts avec ceux qui étaient au CTO de Mbaïki ? 25 

R. [12:07:59] De manière globale, Monsieur le Président, (Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

Q. [12:08:30] Est-ce que, parmi les enfants du CTO de Mbaïki, vous avez eu ou vous 2 

avez reconnu un des enfants que vous aviez vus ailleurs, que vous connaissiez 3 

d'avant ? On sait qu'il y a (Expurgé), mais est-ce qu'il y a d'autres personnes  4 

pour lesquelles vous aviez plus de connaissances ou plus d'affinités ?  5 

R. [12:09:03] Monsieur le Président, j'avais aucune affinité avec ces enfants, et donc 6 

non.  7 

Q. [12:09:16] Je reviens à la liste DDR de l'onglet 132. Et je précise que je continue à 8 

vous poser des questions sur certains noms qui sont des localités, parce que 9 

(Expurgé), vous avez  10 

pu rencontrer des gens, donc... Mais, encore une fois, si vous connaissez, vous me le 11 

dites, et si vous ne connaissez pas, vous ne… vous me le dites également. Est-ce que 12 

(Expurgé) est un nom que vous avez entendu comme chef du quartier  13 

Ngaka à Pissa ?  14 

R. [12:10:03] Monsieur le Président, non.  15 

Q. [12:10:06] Parce que, à la page 5 de l'onglet 132, et numéro 194, nous avons un 16 

« (Expurgé) ».  17 

Dernier nom qui m'intéresse : est-ce que le nom de « (Expurgé) »  18 

vous dit quelque chose, comme faisant partie de la famille de (Expurgé) 19 

chef du quartier Mokotamba à Pissa ?  20 

R. [12:10:50] Monsieur le Président, non.  21 

Q. [12:11:00] Alors, moi, je vous suggère, Monsieur le témoin, que plusieurs chefs de 22 

village qui ont eu vent de ce programme ESF ont fait en sorte d’intégrer leurs enfants 23 

dans le cadre de ce programme, alors même que ceux-ci n'ont jamais été associés 24 

d'une quelconque façon aux Anti-balaka, et que c'est une sorte de dérive ou d’abus 25 

qui est intervenu. Est-ce que, dans le cadre de ce type de programmes, vous avez 26 

déjà eu vent de dérives et de personnes qui ont essayé, en quelque sorte, de profiter 27 

du système ?  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:11:55] Pourriez-vous 1 

attendre, s'il vous plaît ? 2 

Madame Berdennikova.  3 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [12:12:01] Je pense que, là, on invite le 4 

témoin à se livrer à des conjectures. Alors, les liens avec une certaine famille qui 5 

avait une certaine position au sein de la communauté n'exclut pas forcément une 6 

association avec un groupe armé.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:12:23] Oui. Au début... Le 8 

début d'une très, très longue... Le début de cette très, très longue question invitait le 9 

témoin à se livrer des conjectures, mais finalement, lorsque la question a fini par être 10 

posée, si je ne m'abuse, il me semble qu'on lui avait demandé s'il était informé de tels 11 

cas. Et ça, c'est une question qui est tout à fait acceptable.  12 

Q. [12:12:46] Donc, Monsieur le témoin, vous comprenez ce qui se passe maintenant. 13 

Et j'aimerais savoir si vous étiez informé de ce genre de cas avec, donc, des 14 

dignitaires ou des notables locaux qui — dont les enfants n'étaient pas, donc, 15 

habilités pour faire partie d'un projet — auraient souhaité ou ont voulu tirer 16 

avantage de... du projet ? 17 

R. [12:13:10] Monsieur le Président, je n'ai aucune information sur cette situation.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:13:26] Donc, même si... le 19 

fait est que le témoin ne s'est pas livré à des conjectures, même si on demande... 20 

enfin, on impliquait qu'il allait se livrer à des conjectures. 21 

Me GUISSÉ : [12:13:45] 22 

Q. [12:13:45] Monsieur le témoin, au vu des actes… certains actes civils que je vous ai 23 

présentés, de certaines copies de registre du baptême que je vous ai présentées, est-24 

ce que vous convenez avec moi que la manière dont votre système de certification 25 

s'est... a été effectuée n'était pas approfondie, compte tenu des circonstances, et que, 26 

dans ces conditions, vous ne pouvez pas garantir que les informations données par 27 

les enfants étaient exactes ?  28 
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R. [12:14:34] Monsieur le Président, je pense que, sur cette situation, j'étais clair là-1 

dessus. Nous n'étions pas dans une situation où on pouvait demander aux enfants 2 

de courir à la maison, d’apporter l'acte de naissance pour que nous puissions 3 

certifier. Qu’à cela ne tienne, si cet exercice pourrait également concerner 4 

les 60 enfants qui sont sur cette liste, on se rendra compte effectivement que, 5 

réellement, il y a des enfants qui sont... qui... qui auraient moins de 18 ans. C'est 6 

pourquoi on nous cite seulement quelques noms sur cette liste, mais les autres... 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:15:30] Vous avez posé la 8 

question à... ou j'ai posé la question à maintes reprises. 9 

Me GUISSÉ : [12:15:41] Je vais passer à un autre thème, Monsieur le Président. C'était 10 

la fin de mon... C'était la fin de cette partie-là.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:15:46] Donc, la dernière 12 

question de garantie. 13 

Me GUISSÉ : [12:15:49] 14 

Q. [12:15:50] Je voudrais, maintenant, Monsieur le témoin, passer à un autre thème et 15 

revenir sur certains des rapports que nous avons au dossier. 16 

Avant d’arriver à ces rapports, est-ce que vous vous souvenez d'une personne 17 

dénommée Richard Kongaye ? 18 

R. [12:16:18] Monsieur le Président, M. Richard Kongaye — paix à son âme —, il fut 19 

le directeur du centre des Affaires sociales de Mbaïki.  20 

Q. [12:16:37] Responsable préfectoral du service des Affaires sociales de la Lobaye 21 

aussi ; c'est ça, c'est bien ça ? 22 

R. [12:16:51] C'est bien cela. 23 

Q. [12:16:53] Est-ce que vous avez travaillé avec lui en collaboration dans le cadre du 24 

programme ESF ?  25 

R. [12:17:07] Monsieur le Président, ce projet a été exécuté dans le centre social où se 26 

trouve le bureau de M. Richard Kongaye et on ne pouvait que travailler avec... 27 

collaborer avec lui, parce que, hiérarchiquement parlant, c'est 28 
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Mme Poussemandi (phon.) qui est la responsable de... de la région. Et donc, le lien de 1 

collaboration a été établi à partir du ministère des Affaires sociales ; et donc, le projet 2 

a été mis en œuvre dans le site ou bien dans le bureau même du ministère des 3 

Affaires sociales d'où ce monsieur était le responsable n° 1. 4 

Q. [12:18:05] À quelle date est-ce que vous fixez le début de cette collaboration ?  5 

Est-ce que c’était au moment où les enfants arrivent au CTO de Mbaïki ou est-ce que 6 

c’était avant, toujours dans le cadre de ce projet ?  7 

R. [12:18:28] Monsieur le Président, le contact a été établi avec (Expurgé) à  8 

Mbaïki, par mon collaborateur (Expurgé) 9 

parce qu’il était question de trouver un endroit où on devait installer le centre de 10 

transit et d’orientation. Donc, simultanément, lorsque les activités étaient en train de 11 

se dérouler à Pissa, (Expurgé) avec ce monsieur au niveau de  12 

Mbaïki, parce (Expurgé) le centre de... le centre de transit, il  13 

fallait obtenir sa permission. Et donc, au même moment que le contact a été... a été 14 

établi avec le haut commandement des Anti-balaka à Pissa, courant le mois de juillet, 15 

ce monsieur était mis également à contribution pour nous aider à installer les 16 

enfants.  17 

Q. [12:19:47] Alors, effectivement, selon un document signé par la directrice 18 

régionale des affaires sociales, le début de la collaboration du ministère des Affaires 19 

sociales avec ESF, c’est au mois de juillet ; est-ce... et vous, (Expurgé) 20 

(Expurgé) je voudrais voir avec  21 

vous un certain nombre de documents qui évoquent d’autres dates.  22 

Mais pour qu’on soit clair, vous-même, vous n’avez personnellement connaissance 23 

d’aucun processus ou collaboration entre ESF et le ministère des Affaires sociales ou 24 

M. Kongaye avant le mois de juillet 2014, sur ce... sur ce... ce projet spécifique ?  25 

R. [12:20:50] Monsieur le Président, la collaboration avec ce monsieur a commencé 26 

nettement avec ce projet. C’est bien vrai, (Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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ensemble.  1 

Q. [12:21:25] Donc, j’ai bien compris que vous parlez de juillet 2014, et c’est pour ça 2 

que je voudrais que l’on puisse afficher à l’écran l’onglet 128 du classeur de la 3 

Défense, CAR-OTP-2109-0470. Et je voudrais que... qu’on puisse vous afficher la 4 

première page.  5 

Alors, je voudrais qu’on baisse un petit peu le... enfin, qu’on remonte, plutôt, que 6 

vous voyiez le début de la page.  7 

Donc, c’est un rapport qui est établi par la Direction régionale des affaires sociales, 8 

plus précisément le service préfectoral des affaires sociales de la Lobaye, donc le 9 

service de M. Kongaye. Et il y a indiqué ceci : le titre de ce rapport est « Rapport de 10 

la mission conjointe UNICEF-COOPI-ESF-gouvernement dans le cadre des activités 11 

de vérification et l’identification des enfants soldats associés aux Anti-balaka à Pissa, 12 

du 11 au 13 juin 2014 ».  13 

Et alors, première question : (Expurgé) 14 

(Expurgé) ?  15 

R. [12:23:17] Monsieur le Président, c’est pour moi la première fois de voir ce 16 

rapport.  17 

Q. [12:23:28] À la page 471 de ce rapport, voilà ce qu’il est indiqué — et vous l’avez à 18 

l’écran : « Une mission conjointe composée de neuf personnes dont deux expatriés 19 

fonctionnaires à l’UNICEF, trois représentants de l’ONG internationale COOPI, un 20 

représentant de l’ONG nationale Enfants sans frontières, un représentant du 21 

gouvernement, le chef de service préfectoral des affaires sociales de la Lobaye, et 22 

deux chauffeurs. » 23 

Est-ce que je comprends, Monsieur le témoin, que (Expurgé) … — qui est, selon ce 24 

que nous avons entendu devant cette Chambre, le représentant d’ESF qui a participé 25 

à cette mission — Est-ce que je comprends que (Expurgé) 26 

(Expurgé) ?  27 

R. [12:24:39] Monsieur le Président, (Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) Quand  3 

ils arrivent sur place, sur le terrain, ils prennent contact avec les autorités et puis ils 4 

viennent faire ce qu’ils sont partis faire.  5 

(Expurgé) mais comme j’ai vu déjà, en haut là-bas,  6 

à la partie encadrée, il est écrit « Mission de vérification ». Et comme je le disais hier, 7 

UNICEF agit également comme ça. Parfois quand UNICEF veut... veut vérifier, il 8 

part aussi avec des partenaires. C’est là où j’ai vu, on a cité l’ONG COOPI, qui est un 9 

ONG italienne, j’ai vu, on a cité Enfants sans frontières et autres. Donc, c’est une 10 

mission qui s’était déroulée de manière ponctuelle et (Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

Q. [12:26:08] (Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

Je voudrais qu’on aille à la page 472 du rapport.  18 

Et voilà ce qui est indiqué, il est indiqué que « les responsables ont communiqué un 19 

nombre de 222 enfants associés aux groupes armés ». Alors, sans avoir vu ce rapport, 20 

est-ce qu'à un moment ou à un autre, (Expurgé) 21 

(Expurgé) ?  22 

R. [12:27:32] Monsieur le Président, je vous affirme encore ici que (Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) c’est maintenant que je vois le rapport. (Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

Q. [12:28:09] Sur ce rapport, toujours à la page 472, il y a marqué : « 133 seulement 28 
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ont été vérifiés et identifiés » ; est-ce que… — selon le jargon que vous utilisiez dans 1 

le cadre de ce type de mission et ce type de vérification — est-ce que c’est à ce 2 

processus de vérification de l’UNICEF qu’il est fait allusion ?  3 

R. [12:28:51] Monsieur le Président, une seule chose que je sais, c’est qu’UNICEF a 4 

son mode opératoire. Je ne fais pas allusion à ce rapport (Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

Q. [12:31:41] Je voudrais maintenant... Je voudrais maintenant, passer à un autre 27 

document, qui se trouve à l’onglet 129 du classeur de la Défense,  28 
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CAR-OTP-2109-0473.  1 

Et je voudrais qu’on puisse afficher la première page, Monsieur le témoin, pour que 2 

vous m’indiquiez si vous avez vu ce... ce deuxième rapport de M. Kongaye.  3 

Cette fois-ci, il est intitulé « Rapport des activités du projet de prise en charge et de la 4 

réinsertion des enfants associés aux forces des groupes armés de Mbaïki ». 5 

Alors, est-ce que ce rapport vous est familier ?  6 

Est-ce que vous l’avez vu ?  7 

R. [12:33:03] Monsieur le Président, c'est pour moi la première fois de voir ce rapport 8 

émanant de M. Kongaye, c'est tout à fait normal, parce que M. Kongaye, il est 9 

fonctionnaire, (Expurgé), donc il fait son rapport directement  10 

à sa... à son ministère. Donc, c'est maintenant que je vois ce rapport. 11 

Q. [12:33:28] Je voudrais qu'on aille à la page 0476 de ce document. Et voilà ce qui est 12 

indiqué : « Cette activité a proprement démarré... » — donc c'est le paragraphe 13 

« Identification des EAFGA ». « Cette activité a proprement démarré le 12 juin 2014 à 14 

Pissa, dans la salle de délibération de l'hôtel de ville, et s'est intensifiée les jours 15 

suivants sur les localités de Mbata, Batalimo et Mongoumba. »  16 

Première question : est-ce qu'on est d'accord qu'il s'agit bien des localités qui ont été 17 

concernées par la certification des enfants concernés par le programme ESF ?  18 

R. [12:34:41] Monsieur le Président, je vois que les localités sont bel et bien les 19 

localités dans lesquelles Enfants sans frontières a œuvré, mais curieusement, ici, je 20 

vois la date où les activités, selon M. Kongaye, ont été déroulées. Ça nous parle de 21 

12 juin 2014 alors qu'Enfants sans frontières, (Expurgé), a  22 

commencé ses activités au mois... courant le mois de juillet, pour lancer le projet au 23 

mois d'août.  24 

Q. [12:35:35] Alors, peut-être pour remettre les choses dans leur contexte, ce 25 

deuxième rapport, il est postérieur au premier que je vous ai montré. Et en fait, 26 

quand il dit « cette activité a proprement démarré le 12 juin 2014 », il fait référence à 27 

la mission évoquée dans le premier rapport. Donc, il reprend, en... en quelque sorte, 28 
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cette mission de vérification avec ESF, COOPI et... et... et donc, la direction des 1 

affaires sociales. Juste pour que vous ne pensiez pas qu'on parle d'une autre activité. 2 

Je pense qu'il fait référence à... à ça.  3 

Cela étant précisé, moi, ce qui m'intéresse, c'est les chiffres qui sont mentionnés dans 4 

ce rapport. 5 

Il est indiqué : « Au cours de cette identification, 256 enfants, tous sexes confondus 6 

ont été recensés. Mais 68 EAFGA, dont trois filles et 65 garçons, dont l'âge varie entre 7 

10 à 17 ans et qui sont des enfants non accompagnés, ont été éligibles. C'est-à-dire 8 

qu'ils n'ont pas leurs parents dans la localité et devaient faire l'objet de leur 9 

transfèrement au centre d’écoute de Mbaïki. » Fin de citation. 10 

Vous verrez — et on va baisser la page pour que vous voyiez bien — qu'ensuite, un 11 

petit peu plus bas, tout à la page, il y a la mention de la cérémonie du 4 août à Pissa. 12 

« Le 4 août… » — et c'est indiqué après le paragraphe 23, « Transport des EAFGA au 13 

centre d’écoute de Mbaïki » : « Le 4 août 2014, les premiers EAFGA ont été déportés 14 

de Pissa à Mbaïki, plus précisément au centre d'écoute. »  15 

Ma première question, c'est : je comprends que vous n'aviez pas connaissance de ce 16 

rapport, mais est-ce que, à un moment ou à un autre, (Expurgé) 17 

(Expurgé) sur des chiffres dans le cadre (Expurgé) de vérification et  18 

d’identification où il y aurait eu une… une identification de 256 enfants recensés ?  19 

R. [12:38:28] Monsieur le Président, (Expurgé) 20 

(Expurgé)  21 

Me GUISSÉ : [12:39:03] Excusez-moi, Monsieur le Président, je... je suis en train de 22 

vérifier une référence de transcrit, hein, et pour ne pas faire de bêtise, il faut que je 23 

prenne une minute. Je suis désolée, je sais que vous êtes pressé, mais... 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:39:18] Très bien.  25 

Me GUISSÉ : [12:39:43] 26 

Q. [12:39:43] Du coup, j'ai compris que (Expurgé) 27 

(Expurgé) moi, je parle du chiffre ; est-ce qu'à un  28 
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moment ou à un autre, vous avez entendu le chiffre 256 prononcé à un quelconque 1 

moment ? 2 

R. [12:40:00] Monsieur le Président, je disais ici que... qu'il y a eu plusieurs acteurs 3 

dans le cadre de ce projet. Et donc, je ne peux que répondre aujourd'hui de ce 4 

qu'Enfants sans frontières, en tant qu’organisation, a fourni comme travail. Étant 5 

donné que certains... certains acteurs, ils avaient également leur manière de faire le 6 

travail, même nous, c'est selon le standard que l'UNICEF nous a demandé de faire 7 

que nous avons respecté, aucunement pas, nous n'avons... (Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

Q. [12:40:52] Comme l'indique le rapport à la page 04... 0476 à propos de la mission 10 

de juin, il est indiqué : « Les jours suivants, cette même activité se poursuit dans les 11 

localités de Mbata, Batalimo, Mongoumba. »  12 

Et je voudrais que... je voudrais que l'on puisse aller à la page 476 de ce document. 13 

O.K. C'est le premier paragraphe qui s'affiche qui m'intéresse : « C'est au cours de 14 

cette prise de contact que la mission a demandé le regroupement des enfants âgés de 15 

moins de 18 ans, tous sexes confondus, au niveau de la mairie de Pissa. »  16 

Je comprends de votre réponse que vous n'avez pas connaissance d'un tel 17 

regroupement à la mairie de Pissa, mais moi, ce qui m'intéresse, c'est la manière 18 

d’assembler les gens et de rassembler les gens : est-ce que, dans le cadre de missions 19 

qu'ESF a menées, il était commun de faire un appel général à la population et ensuite 20 

de faire le tri sur les enfants concernés par le programme ?  21 

R. [12:43:05] Monsieur le Président, je crois avoir répondu à une question pareille 22 

dans les heures qui sont écoulées. Notre mission n'est pas d’aller alerter tout le 23 

monde, regrouper tout le monde pour parler du projet. Étant donné que la... la 24 

Défense avait soulevé ici une question qui a été débattue avec le préfet, face à une 25 

vulnérabilité élevée au sein des communautés, nous sommes guidés par un principe 26 

humanitaire que j'avais évoqué hier, de « do no harm », ne pas nuire aux bénéficiaires 27 

pendant la mise en œuvre d'un projet. C'est ce principe-là qui nous a toujours 28 
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guidés. On évite de faire trop de publicité sur nos projets afin d’éviter ce genre de 1 

choses.  2 

Enfants sans frontières n'a jamais et n'a jamais demandé à tout le monde de se 3 

retrouver à un endroit quelconque pour faire le tri des bénéficiaires.  4 

Q. [12:44:21] Du coup, vous nous avez indiqué qu'il y a eu un rassemblement 5 

d'enfants à la mairie de Pissa ; est-ce que vous savez de quelle manière le... le 6 

message a été convoyé aux enfants et aux personnes concernées ?  7 

R. [12:44:50] Monsieur le Président, (Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

Q. [12:45:00] Est-ce que je comprends... Est-ce que je comprends que ça veut dire que  10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

R. [12:45:35] Monsieur le Président, aucunement pas.  13 

Q. [12:45:45] Je vous dis ça, parce que nous avons un témoin qui a eu connaissance 14 

(Expurgé) — et je fais référence à la  15 

transcription 223 (Expurgé) 16 

(Expurgé)  17 

est-ce que cette personne se trompe ?  18 

R. [12:46:41] Monsieur le Président, la personne s'est trompée, parce que (Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

Q. [12:47:07] Est-ce que vous savez si, dans le cadre de ces missions d’identification 22 

et de vérification, il y avait un déjeuner qui était prévu en général pour les gens avec 23 

lesquels un entretien devait avoir lieu ?  24 

R. [12:47:31] Monsieur le Président, aucune information.  25 

Q. [12:47:41] J'ai compris de votre déposition que les chiffres différents entre les deux 26 

rapports, 256 et 222, (Expurgé). En revanche, dans le  27 

premier rapport, il y a un chiffre, qui est indiqué à la page 0472 — donc, de l'onglet 28 
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128 —, où il est indiqué qu'il y avait 43 enfants déclarés éligibles pour une 1 

orientation dans un centre de réinsertion à Mbaïki. Est-ce que ce chiffre de 43 enfants 2 

déclarés éligibles pour un... une orientation au CTO, est-ce que c'est un chiffre que 3 

vous avez déjà entendu (Expurgé) ?  4 

R. [12:48:43] Monsieur le Président, lorsqu’après le passage de l'UNICEF et (Expurgé) 5 

(Expurgé) comme je le disais hier, la grande  6 

partie du travail a été faite (Expurgé) sur le terrain. (Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) C'est ce que je sais de ce projet.  10 

Q. [12:49:37] Donc, ce chiffre de 43 enfants, vous l'avez vu quelque part.  11 

Maintenant, je voudrais faire référence à un deuxième chiffre. Dans le deuxième 12 

rapport — donc, à l'onglet 129 et à la page 0476 —, il est mentionné 68 enfants 13 

associés aux groupes armés, déclarés éligibles, donc n'étant pas dans la localité. 14 

Est-ce que vous avez déjà évoqué ce chiffre de 168 enfants éligibles à un moment 15 

donné ? Soixante-huit — pardon.  16 

R. [12:50:28] Monsieur le Président, c'est un chiffre qui émane d'un chef de service ou 17 

bien d'un chef de service préfectoral des affaires sociales. Je ne peux que parler du 18 

chiffre que l'ONG Enfants sans frontières a collecté et a travaillé avec. 19 

Q. [12:50:56] Un autre... Un autre chiffre, qui est indiqué à la page 0477 de ce rapport, 20 

est le suivant : il est indiqué que : « Seulement 45 enfants, dont trois filles, sont au 21 

centre d’écoute de Mbaïki, tandis que — je cite ce qui est dit dans ce rapport — les 22 

23 enfants autres ont accompagné leur tuteur dans les campements de chenilles. » 23 

Vous avez évoqué des enfants qui étaient effectivement aux chenilles, au 24 

paragraphe 43 de votre première déclaration, mais vous, vous n'en mentionnez 25 

que 17 ; est-ce que vous pouvez indiquer qui vous a donné ce chiffre de 17 enfants 26 

partis aux chenilles ? 27 

R. [12:52:15] Monsieur le Président, (Expurgé), la  28 
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personne qui était à nos côtés, et qui nous donnait des informations en temps réel, 1 

n'était autre que le secrétaire général des Anti-balaka, qui avait toujours avec lui son 2 

cahier dans lequel les noms des enfants figuraient. (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

est-ce que les 60 enfants étaient tous sur place, (Expurgé) 9 

(Expurgé)  10 

les 43 étaient sur place et les 17 avaient suivi les autres — certains membres de... de 11 

la communauté — en brousse, pour la recherche des chenilles. Mais curieusement, 12 

Monsieur le Président, (Expurgé) 13 

(Expurgé) les 17 enfants étaient déjà sur place (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

Donc, je m'en tiens au chiffre (Expurgé) avec  17 

une personne qui nous a fourni les informations, qui se trouve être le secrétaire 18 

général des Anti-balaka à l'époque. 19 

Q. [12:54:30] Donc, je comprends de votre témoignage que vous dites que les 20 

10 autres... les 17 autres enfants sont venus le lendemain de la remise à Mbaïki ; c'est 21 

ça ?  22 

R. [12:54:45] C'est bien cela, Monsieur le Président. 23 

Q. [12:54:49] Et juste avant la pause...  24 

(Discussion au sein de la Défense) 25 

Me GUISSÉ : [12:54:56] Ah ! pardon, pardon. Je vous ai oublié, Messieurs les 26 

interprètes. 27 

Q. [12:55:06] Dans son rapport de M. Kongaye, lui, il indique que les enfants sont 28 

ICC-01/14-01/18-T-228-Red2-FRA WT 26-04-2023 51/77 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1974 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

26/04/2023  Page 52 

partis avec leurs tuteurs, ce qui laisse entendre qu’à ce moment-là, on parle d'enfants 1 

qui sont dans leurs familles, en tout cas, qui sont pas au sein du groupe armé. Est-ce 2 

que vous avez une explication sur la différence entre cette version et la vôtre, où 3 

vous dites qu'ils étaient avec la communauté ? 4 

R. [12:55:40] Monsieur le Président, mon témoignage, ici, se passe sous la couverture 5 

de mon serment. Et je peux vous confirmer que cette assertion des 17 enfants partis 6 

en brousse avec les membres de la… de la communauté de Pissa n'a pas été forgée. 7 

C'est bien le secrétaire général des Anti-balaka qui l’avait dit devant tout le monde, 8 

lors de la réunion du retrait, que nous avons organisée à la mairie de Pissa.  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:31] Je crois que l'heure 10 

de la pause déjeuner est arrivée, elle sera raccourcie et nous reprendrons nos travaux 11 

à 14 heures. 12 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:56:45] Veuillez vous lever. 13 

(L'audience est suspendue à 12 h 56)  14 

(L'audience est reprise à huis clos partiel à 14 heures)  15 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:00:48] Veuillez vous lever. 16 

Veuillez vous asseoir. 17 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:01:11] Maître Guissé, vous 19 

avez la parole. 20 

Me GUISSÉ : [14:01:17] Je vous remercie, Monsieur le Président. 21 

Q. [14:01:23] Monsieur le témoin, je reprends là où nous nous sommes arrêtés ; et on 22 

évoquait ensemble les rapports de M. Kongaye, et je vous faisais réagir par rapport à 23 

eux. Maintenant, je voudrais en venir spécifiquement au rapport que nous avons au 24 

dossier, correspondant à ce que le personnel d’ESF, en tout cas (Expurgé) 25 

(Expurgé) Parce que, pour le coup, ça, c'est des chiffres qui  26 

émanent d’ESF directement.  27 

Alors, je voudrais d'abord m'intéresser au rapport final qui se trouve à l'onglet 150... 28 
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pardon, 122 du classeur de la Défense – CAR-OTP-2068-0568. Il s'agit du rapport 1 

(Expurgé) Et je voudrais...  2 

Me GUISSÉ : [14:02:41] Oui, on veut l'afficher, pardon. Si on peut l'afficher et afficher 3 

la première page, et ensuite, aller à la page 572 du rapport ?  4 

Q. [14:02:50] Et je voudrais vous montrer le tableau. Et le titre du tableau tout 5 

d'abord : le tableau indique « Effectif des EAFGA non accompagnés dans les centres 6 

de jour ». Et là, il y a un tableau qui détaille le nombre d'enfants qu'il y a au CTO de 7 

Mbaïki, le nombre d'enfants au centre de jour de Pissa, Mbata, Batalimo, et cetera. 8 

Est-ce que vous êtes d'accord avec moi qu'il y a une erreur dans l'intitulé du tableau, 9 

puisque les enfants... tel que vous nous l'avez expliqué, les seuls enfants non 10 

accompagnés sont ceux de Mbaïki ?  11 

R. [14:04:06] Monsieur le Président, je remercie la Défense d'avoir souligné que c'était 12 

une erreur. En principe, l'intitulé ici devait être « L'effectif des EAFGA dans les 13 

centres du jour ». Donc, on pouvait élaguer les non-accompagnés, parce que ça fait 14 

l'effectif global avec les différents milieux où les enfants ont été pris en charge. 15 

Q. [14:04:45] Je ne suis pas sûre d'avoir compris. J'ai compris que les centres de jour 16 

doivent être écartés, mais là, on voit le CTO de Mbaïki dans le même tableau. Donc, 17 

en fait, c'est... vous voulez dire que c'était l'ensemble des enfants pris en charge ; on 18 

est d'accord ?  19 

R. [14:04:56] C'est ça.  20 

Q. [14:04:58] O.K. Maintenant, je voudrais qu'on aille à la page 573 de ce rapport, où 21 

il est indiqué que le nombre total de 253 enfants non accompagnés et enfants séparés 22 

ont été certifiés pendant la période d'exécution du projet.  23 

Je ne sais pas si ça s'affiche. C'est au paragraphe 2. Voilà. 24 

Vous voyez à l'écran ? « Dans la période d'exécution du projet, les animateurs ont 25 

certifié au total 253 enfants non accompagnés au lieu de 150 enfants prévus. »  26 

Est-ce qu'on est d'accord, Monsieur le témoin, que là encore, il y a un problème dans 27 

le vocabulaire employé : puisqu'il n'y avait pas 253 enfants non accompagnés, il n'y 28 
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en avait que 60, le reste étant des enfants qui étaient dans les centres de jour ? 1 

R. [14:06:29] Monsieur le Président, je constate que c'est une erreur. Et il n'y a que le 2 

tableau à la page 2 qui certifie et qui résume le nombre d'enfants qu'on a eus à 3 

prendre en charge dans le cadre de ce projet.  4 

Q. [14:07:00] Ce tableau, Monsieur le témoin, il a été élaboré par qui ? 5 

R. [14:07:05] Monsieur le Président, ce tableau est la résultante de l'activité qui a été 6 

réalisée sur le terrain, à Mbaïki, par (Expurgé) et qui atteste  7 

effectivement le nombre d'enfants pris en charge dans le cadre de ce projet. 8 

Q. [14:07:34] J'en reviens à ce chiffre : 253. Même si je comprends qu'il y a une erreur 9 

dans le libellé, mais moi, ce qui m'intéresse, c'est la question du « certifiés ». On ne 10 

parle que de 253 enfants certifiés, alors que — et vous nous l'avez répété ce matin — 11 

vous parlez de, globalement, 266 enfants pris en charge.  12 

Est-ce que je comprends que ça veut dire que, parmi les 266, il y en a certains qui 13 

n'étaient pas certifiés ? 14 

R. [14:08:09] Monsieur le Président, je venais à peine de dire que c'est juste une 15 

erreur. Ce que je sais, dans le cadre de ce projet, nous avons eu 266, ici, enfants dont 16 

les 60 étaient ceux qui sont non accompagnés ; et les 206, si on les répartit par zone, 17 

tel que présenté dans le tableau, nous aurons 206 enfants. Donc, je le redis encore 18 

que c'est une erreur. 19 

Q. [14:08:56] À la page 573 de ce rapport, il est indiqué qu'on peut...  20 

Le nombre d'animateurs, voilà, en haut.  21 

Il est indiqué que « 18 animateurs ont été recrutés et formés pour la mise en œuvre 22 

de ce programme » ; est-ce que ça correspond bien à vos souvenirs et est-ce (Expurgé) 23 

(Expurgé) ? 24 

R. [14:09:43] Monsieur le Président, effectivement, les 18 animateurs, ici, dans le 25 

cadre de ce projet, c'est le chiffre qui a été retenu. Et ces 18 animateurs ont été formés 26 

à Mbaïki, et une partie est restée sur place au CTO de Mbaïki, et les autres sont 27 

repartis dans les centres du jour. 28 
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Q. [14:10:10] Ma question, Monsieur le témoin, était de savoir si (Expurgé) 1 

(Expurgé), tous — les 18.  2 

R. [14:10:26] Monsieur le Président, (Expurgé) 3 

(Expurgé) c'est pour dire que (Expurgé) avec les gens ; (Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

Q. [14:10:37] Est-ce que vous pouvez nous donner les noms de ceux dont vous vous 6 

souvenez ? 7 

R. [14:10:50] Monsieur le Président, je ne peux pas retenir tous les noms — les 18. 8 

Bon, les noms des personnes, beaucoup plus, m'échappent, parce que c'est un peu 9 

difficile, mais tel qu’à Mbaïki, j'ai encore en souvenir le prénom d'« Omer », et à 10 

Pissa, le prénom de « Didier ». (Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

Q. [14:11:42] Est-ce que les noms d'« Omer Kassot » et « Didier Beninga » vous 14 

rafraîchissent la mémoire ? 15 

R. [14:11:56] Oui, Monsieur le Président. 16 

Q. [14:12:05] Dans ce rapport sont évoqués trois encadreurs — et ça, c'est à la 17 

page 285 — trois encadreurs, cinq animateurs sociocommunautaires. Et il est précisé 18 

que chaque centre de jour est doté de deux animateurs. Ce qui veut dire que, si on 19 

fait l'addition — enfin, la soustraction — il y avait huit animateurs dans les quatre 20 

centres de jour. Et vous indiquez également, et là c'est — je vais peut-être vous le 21 

montrer pour vous rafraîchir la mémoire — l'onglet 122 du classeur de la Défense, 22 

CAR-OTP-2068-0568, à la page 0577. Et on va vous afficher la page incessamment 23 

sous peu. Dans ce rapport, il est indiqué que la recommandation — je suppose que 24 

c'est la recommandation de l’UNICEF — était d’un animateur pour 15 enfants. Pour 25 

60 enfants au centre de (Expurgé), ça veut dire que le nombre recommandé aurait dû 26 

être de quatre animateurs. Or, si on regarde les chiffres, il y en avait 10.  27 

Ma question est la suivante : est-ce que ce n'était pas une perte de fonds qui aurait 28 
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pu bénéficier autrement au programme et aux enfants ? 1 

R. [14:14:22] Monsieur le Président, c'est une question purement technique et 2 

organisationnelle. (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) il se pose parfois un certain problème... un certain  5 

nombre de problèmes (Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) Donc, si le nombre a été revu à la baisse, peut-être que, techniquement, 12 

(Expurgé) des réajustements internes  (Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

Q. [14:16:04] Je voudrais maintenant m'intéresser à un autre rapport, celui qui se 15 

trouve à l'onglet 125 du classeur de la Défense, document CAR-OTP-2071-0285. Il 16 

s'agit du rapport mi-parcours du projet, celui qui a été signé par (Expurgé) et que 17 

vous avez eu en main. Et je voudrais que l'on puisse vous afficher la page 0289 de ce 18 

rapport, et j'attire votre attention sur le dernier paragraphe, précisément. Le dernier 19 

paragraphe. 20 

Et il est indiqué ceci : « Le centre de Mbaïki devait abriter 60 EAFGA non 21 

accompagnés, dont trois filles et 57 garçons, mais actuellement, ils sont au nombre 22 

de 50... » — mais entre parenthèses, c'est marqué 48 — « ... EAFGA et 12 cas 23 

d'absence. » Et il est indiqué également : « Sept viennent de retrouver le groupe 24 

seulement le 14 septembre... » — 2014, donc — « ... alors que je m'apprêtais à venir 25 

déposer le présent rapport. ». Fin de citation. 26 

Alors, je vous pose la question, Monsieur le témoin : comment est-ce que vous 27 

conciliez ce rapport du responsable de... du bureau de Mbaïki avec ce que vous nous 28 

ICC-01/14-01/18-T-228-Red2-FRA WT 26-04-2023 56/77 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1974 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

26/04/2023  Page 57 

avez dit un petit peu avant la pause, pour nous dire que 60 enfants étaient là dès le 1 

lendemain de la signature ? Puisque vous nous avez dit y en avait 43 qui étaient là le 2 

jour de la cérémonie et que, dès le lendemain, 17 auraient intégré le... le centre, et là, 3 

ce n'est pas ce qui est dit. Est-ce que vous pouvez clarifier ? 4 

R. [14:19:06] Monsieur le Président, je me rappelle de cette situation. Cette situation a 5 

été classée dans le cadre des incidents que nous avons eus lors de la mise en œuvre 6 

de ce projet. Vous conviendrez avec moi que travailler avec des enfants qui sont 7 

sortis d'un pareil groupe... ce sont des enfants qui sont trop exigeants. À un certain 8 

moment, nous nous sommes rendu compte que ces enfants avaient un autre centre 9 

d'intérêt, ailleurs. J'évoquais, hier, la... la question de... de la... de la période des 10 

chenilles. Vous savez, c'est... c'est une période où, économiquement, les populations 11 

riveraines des... des grandes forêts rentrent ou bien font des... des... des petites 12 

économies à travers l'activité de la cueillette et de vente de chenilles. Cette activité 13 

que nous avons lancée a coïncidé avec cette période où bon nombre d'enfants qui 14 

avaient déjà goûté, déjà, à cette activité, à un moment donné, ils fuyaient les centres 15 

pour repartir dans... là où nous les avons récupérés. Ce rapport est un rapport à mi-16 

parcours. Lorsque nous avons mis ensemble ces enfants — les 60 —, c'était acté, 17 

certifié que nous avions mis 60 enfants en centre de transit et d'orientation de 18 

Mbaïki. Il se trouve que ces enfants, à un moment donné, se sont éclipsés et ils ne 19 

pouvaient pas aller se présenter à nouveau là où on les avait libérés. Parce que, je me 20 

rappelle, lors de la cérémonie de la remise, M. Yekatom leur a attiré... il avait attiré 21 

leur attention de ne plus les revoir dans le groupe — même s'ils sont sur place, 22 

même s'ils sont à Pissa, il ne... il ne voulait plus les revoir dans le... dans le groupe. À 23 

un moment donné... 24 

Q. [14:21:37] Excusez-moi, Monsieur le témoin, je suis désolée de vous interrompre, 25 

mais je... je... j'ai... j'ai un point, là, que j'ai besoin que vous puissiez clarifier. Vous 26 

avez dit que l'ensemble des enfants se sont retrouvés à 60 dès le lendemain.  27 

Et moi, ce que je suis en train de vous dire, c’est qu’ils n’ont jamais été 60 au CTO, et 28 
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que c’est pour ça que le rapport de M. Kongaye que je vous ai lu tout à l’heure 1 

parlait de 48 enfants, en disant que les autres étaient partis, n’étaient pas revenus, et 2 

que c’est pour cette raison que (Expurgé) indique ici que même si c’était prévu  3 

pour 60, il y a eu 12 cas d’absence. Donc, c’est pas qu’ils sont partis, c’est qu’ils sont 4 

pas... ils n’étaient pas au centre... au CTO et qu’ils n’ont jamais été au centre du CTO, 5 

à part les sept qui sont revenus le 14 septembre.  6 

Est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire ? 7 

R. [14:23:13] Monsieur le Président, j’étais en train de... d’expliquer la situation pour 8 

permettre à la Défense de mieux comprendre.  9 

Monsieur le Président, loin de nous, devant votre Cour, de faire allusion ici au 10 

rapport de M. Kongaye. M. Kongaye, il a fait son rapport en tant que fonctionnaire et 11 

en tant que responsable des affaires sociales. Je suis en train de répondre aujourd’hui 12 

à vos questions en tant que responsable de l’ONG Enfants sans frontières. Donc, 13 

j’étais en train de vous dire : sur les 60 enfants que nous avons eu à mettre en... en 14 

CTO, il y avait eu un incident qui était survenu, et donc, cet incident-là, un nombre 15 

d’enfants avait quitté le CTO sans pour... ils ont quitté nuitamment sans pour autant 16 

avertir, même les surveillants du site qui étaient là, et ils sont repartis dans la zone 17 

en quête de chenilles. On n’avait pas leur information, on a lancé les recherches, on 18 

est... on est arrivés même à Pissa, leur présence n’était même pas signalée. Or, ils 19 

étaient rentrés en brousse pour aller chercher les chenilles.  20 

Donc, c’est cette situation-là que mon collaborateur était en train d’expliquer ici, 21 

mais avec des petites erreurs. En principe... parce qu’ils étaient revenus à compte-22 

gouttes. Il aurait pu dire : dans ce rapport, sur les 60, il y a eu 12 enfants qui étaient 23 

absents. Et ça, (Expurgé) 24 

(Expurgé) Et donc, il s’est avéré que, effectivement, ces enfants ont fui,  25 

ils se sont retrouvés en brousse. Et donc, on a... sur les 12, nous avons récupéré les... 26 

cinq sont revenus, ils étaient revenus, et nous avons consigné ça dans le rapport 27 

d’incident que nous avons partagé à... à l’UNICEF, parce qu’à l’époque, on avait déjà 28 
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déchargé les enfants, on avait eu déjà un document qui attestait clairement que 1 

M. Yekatom avait pris un engagement de libérer tous les enfants, donc, on avait 2 

responsabilité sur ces enfants-là. Donc, c’est une situation qui devait être clarifiée, 3 

mais mon collègue, peut-être, n’a... il n’a pas bien expliqué, mais les... les cinq autres 4 

enfants, ils étaient par la suite revenus, parce que les... les cinq qui étaient revenus 5 

nous ont dit ils étaient ensemble lorsqu’ils partaient.  6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

Q. [14:27:24] Je voudrais passer, maintenant, à un autre thème qui est celui des 19 

familles d’accueil.  20 

Vous avez expliqué, hier, que les familles d’accueil prenaient en charge les enfants 21 

pendant un mois après qu’ils aient passé deux mois au CTO de Mbaïki — c’était 22 

hier, à 14 heures... à 15 h 04.  23 

Toujours dans le rapport mi-parcours (Expurgé) — donc,  24 

l’onglet 125, à la page 0295 —, il est indiqué que, le 9 septembre 2014, une formation 25 

a été faite aux familles d’accueil... d’accueil — pardon. Selon ce rapport, ont été 26 

présentées, lors de cette formation, les obligations des parties, ministère des Affaires 27 

sociales, ONG et familles d’accueil.  28 
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Est-ce que vous pouvez nous expliquer le contenu de ces obligations, dans un 1 

premier temps ? 2 

R. [14:28:33] Merci, Monsieur le Président.  3 

Lors de cette formation aux familles d’accueil, (Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) Mais en ce qui concerne...  6 

généralement, de ce que je sais, en tant qu’acteur, ici, le ministère des Affaires 7 

sociales, qui est le groupe qui agit en... en lieu et place du gouvernement, ses 8 

obligations sont que là où ces enfants devaient être placés, le ministère des Affaires 9 

sociales devait identifier les maisons, devait faire le suivi de ces enfants lorsqu’ils 10 

sont placés dans les familles d’accueil, et s’il y a quelques soucis, c’est le ministère 11 

des Affaires sociales qui devait sonner la sonnette d’alarme pour que des actions 12 

puissent être réajustées.  13 

Du côté de l’ONG, on avait pour obligation d’identifier ces familles d’accueil, de les 14 

former, de placer les enfants et, ensuite, de fournir des moyens de subsistance à ces 15 

familles durant le séjour des enfants.  16 

Et enfin, les familles d’accueil avaient l’obligation de veiller sur ces enfants, en bons 17 

pères de famille, de veiller à... à la régularité de ces enfants au centre de transit et 18 

d’orientation, parce que ces enfants devaient quitter là-bas pour se rendre désormais 19 

dans... pour des activités psychosociales, et s’assurer que ces enfants, dès qu’ils 20 

quittent la maison, ils arrivent dans le centre de transit, et de s’assurer que si les 21 

activités finissent, ils reviennent en famille. Et ils devaient aussi gérer les petites 22 

ressources que l’organisation devait mettre à leur disposition pour la cause de ces 23 

enfants.  24 

Voilà, de manière sommaire, les attributions ou bien les obligations de chaque partie 25 

dans la protection de l’enfance en période de passage en famille d’accueil. 26 

Q. [14:31:26] Précisément, puisque vous parlez des petites ressources, est-ce que 27 

vous pouvez indiquer... est-ce que vous pouvez confirmer — plutôt — que 28 
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l’indemnisation des familles qui étaient familles d’accueil visait notamment... non 1 

seulement à couvrir les repas de... des enfants qu’ils accueillaient, des bénéficiaires 2 

du programme, mais également devait couvrir les repas pour leurs propres enfants ? 3 

R. [14:32:03] Monsieur le Président, l’objectif même recherché par l’UNICEF, et qui 4 

encourage le placement des enfants sortis des forces et groupes armés dans des 5 

familles d’accueil avant de repartir dans leur famille, est de créer, est de ramener à 6 

ces enfants le sentiment de vivre en famille. C’est d’abord ça. 7 

Deuxièmement, lorsqu’on donne ces petites ressources au... à ces familles pour 8 

s’occuper des enfants placés sous leur garde, ces familles ne devaient pas seulement 9 

utiliser cette somme d’argent rien que pour les enfants qui sont placés par 10 

l’organisation au sein de leur famille, mais ça couvrait... — parce que c’est déjà une 11 

bouche de plus —, il fallait contribuer également au... à... dans le panier de la 12 

ménagère. Et donc, si on s’occupe seulement de l’enfant qui vient d’arriver, on allait 13 

encore lui inculquer d’autres savoirs, donc l’individualité. C’est pourquoi on était en 14 

train de leur apprendre qu’est-ce que c’est que la vie en communauté après leur 15 

sortie de ce groupe. 16 

Q. [14:33:37] Nous avons un document provenant de Mme Condomat, qui était 17 

responsable à un moment au ministère des Affaires sociales, qui évoque les familles 18 

d’accueil et qui dit ceci : « À la fin du projet, si les enfants ou les proches d’un enfant 19 

avaient été retrouvés, l’enfant retournait dans sa famille. Dans le cas contraire, les 20 

enfants étaient placés dans des familles d’accueil. » Fin de citation. 21 

Alors, est-ce que vous pouvez clarifier ? Est-ce que les familles d’accueil, c’était 22 

uniquement dans le cadre du programme ou, à l’issue du programme, il y avait aussi 23 

un placement en famille d’accueil ? 24 

R. [14:34:34] Monsieur le Président, une distinction s’impose lorsqu’on est en face de 25 

la situation des enfants non accompagnés. Il est une théorie globale que tous les 26 

enfants non accompagnés, dès qu’on arrive à les recenser, ils doivent être placés 27 

dans ces familles, juste pour leur protection, d’abord. La première des choses, c’est 28 
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d’abord de chercher à protéger l’enfant contre toute agression contre sa personne et 1 

contre les violations de ses droits.  2 

La recherche familiale intervient directement après placement de l’enfant en famille 3 

d’accueil. Et donc, le cas évoqué ici par Mme Condomat parle d’une situation 4 

générale où on n’arrive pas à trouver les parents. C’est pour dire que la recherche 5 

familiale doit aussi continuer. Mais pendant que la recherche familiale continue, on 6 

ne peut pas laisser l’enfant dans la rue. L’enfant doit être maintenu dans cette famille 7 

où il a été placé, en attendant qu’on retrouve ses parents. Mais, or, dans le cas de ce 8 

projet, les recherches familiales ont été menées, les enfants ont été mis en liaison avec 9 

leur famille et, à la fin du projet, tous ces enfants ont été réunifiés avec leur famille, 10 

et dans le temps même du projet. 11 

Q. [14:36:28] Pour reprendre l’exemple de (Expurgé), dont vous avez indiqué  12 

qu’il avait passé deux mois au CTO, on est d’accord, dans ce cas-là, qu’il est rentré 13 

dans sa famille ? 14 

R. [14:36:47] Monsieur le Président, le cas de (Expurgé) 15 

(Expurgé) Mais il faut que je vous dise, devant votre Cour, que  16 

(Expurgé) n'a pas... n'a pas intégré ce... ce... ce programme à Mbaïki. C'était  17 

peut-être un concours de circonstances où un enfant qui vivait avec son parent —18 

 que je disais ici paix à son âme, il vient... il venait de... de rendre l'âme ; son... son 19 

papa exerçait à Bangui et l'enfant était avec son papa. Mais durant cette période de 20 

troubles, moi-même je ne peux pas expliquer dans quelles conditions ils se sont 21 

séparés. Le papa est parti de quel côté, l'enfant s'est retrouvé à Pissa. C'était un 22 

concours de circonstances pour que ce… cet enfant se retrouve à Mbaïki, dans le 23 

centre de transit de Mbaïki, étant donné que sa famille, une partie de sa famille se 24 

retrouve à Mbaïki — c'est-à-dire sa grand-mère, ses oncles paternels.  25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

Q. [14:38:31] Excusez-moi, Monsieur le témoin, vous n'avez pas répondu à ma 3 

question ; ma question était précise. On a déjà évoqué le cas de l'entrée de Bomassa 4 

dans le programme. Moi, je parle de la sortie. Ma question, elle était la suivante : au 5 

bout des deux mois au CTO de Mbaïki, est-ce que (Expurgé) a rejoint sa  6 

famille ? C'est ça, la question que je vous ai posée. 7 

R. [14:38:59] Monsieur le Président, (Expurgé) a été réunifié avec sa famille, pas  8 

à Mbaïki, mais à Bangui. Parce que je l'ai dit hier ici, et je le répète encore, que le père 9 

de (Expurgé) ne vivait pas à un moment donné à Mbaïki : il était à Bangui. Et  10 

donc, l'enfant a été réunifié avec sa... avec sa famille à Bangui.  11 

Q. [14:39:38] Et est-ce qu’à un moment donné, dans le cadre du programme, 12 

puisqu'il était dans le groupe « enfants non accompagnés », est-ce qu’à un moment 13 

donné, il a été en famille d'accueil ? Et si oui, laquelle ? 14 

R. [14:39:59] Monsieur le Président, je n'ai pas sous les yeux la liste des familles 15 

d'accueil qui avaient reçu les enfants, donc je ne peux pas vous dire aujourd'hui avec 16 

exactitude dans quelle famille d'accueil l'enfant (Expurgé) s'était retrouvé. 17 

Q. [14:40:16] Mais il a été en famille d'accueil, donc. 18 

R. [14:40:21] Monsieur le Président, tous les 60 enfants qui étaient au CTO de Mbaïki 19 

ont été placés en famille d'accueil. 20 

Q. [14:40:37] Je voudrais maintenant passer à un autre sujet évoqué dans le rapport 21 

mi-parcours rédigé par (Expurgé) — donc, le... le rapport qui se trouve à 22 

l'onglet 125 du classeur. Non, pardon... 23 

(Discussion au sein de la Défense)  24 

Donc, c'est bien ça. Il est indiqué, donc, dans ce rapport, à la page 0290 : « Le centre 25 

(Expurgé) est doté de 10 encadreurs, et puis... et  26 

d'un psychologue. » De même, dans le rapport final (Expurgé) 27 

qui se trouve à l'onglet 122, et c'est à la page qui se termine par 0577 — apparaît la 28 
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mention « d'après le rapport du psychologue » . 1 

Donc, ma question est la suivante : est-ce que (Expurgé) 2 

psychologue ? Et si oui, quel est son nom ? 3 

R. [14:42:08] (Expurgé) avait prévu le recrutement d'un  4 

psychologue. Or, à cette époque-là, la République centrafricaine tout entière ne 5 

disposait que d'un seul psychologue — lorsque je parle de psychologue, quelqu'un 6 

qui est formé dans le domaine et qui maîtrise comment on doit faire le traitement 7 

psychologique.  8 

Le pays n'en disposait qu'un seul. (Expurgé) on devait recourir à des  9 

agents de santé ou des... des gens qui ont été formés en prise en charge 10 

psychosociale. (Expurgé) 11 

(Expurgé) un infirmier,  12 

qui avait une connaissance sur le traitement psychosocial, sur la prise en charge 13 

psychosociale, dont j'ignore le nom. (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

Q. [14:44:04] Donc, je comprends que (Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) qu'il y a un psychologue,  (Expurgé) 20 

(Expurgé) pas « il y a un infirmier », (Expurgé) « il y a un travailleur qui a des 21 

notions », (Expurgé) « psychologue ». Est-ce que je comprends que les mentions dans 22 

ce rapport ne sont pas exactes ? 23 

R. [14:44:32] Monsieur le Président, c'est pas ici question d'exactitude. (Expurgé) 24 

(Expurgé) il fallait qu'il y ait quelqu'un qui devait travailler là comme psychologue 25 

(Expurgé) c'est ce que nous avons fait. Et cette personne n'a pas démérité, il a fait le 26 

(Expurgé) 27 

Q. [14:44:54] (Expurgé) l'expliquer dans le rapport. Pourquoi (Expurgé) 28 
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(Expurgé) comme s'il y avait eu un psychologue ? 1 

R. [14:45:13] Monsieur le Président, je pense que la finalité de ce que recherchait le 2 

(Expurgé) a été atteinte ; (Expurgé) et le pays  3 

n'en disposait qu'un seul, (Expurgé)  4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) Il fallait trouver une  6 

solution et (Expurgé) 7 

Q. [14:45:56] En fait, Monsieur le témoin, ma question n'est pas de savoir (Expurgé) 8 

(Expurgé) trouvé une solution pour pallier au problème ; ma question,  9 

(Expurgé) adressé dans le rapport cette difficulté – puisque ça fait  10 

aussi partie de... de... d'un rapport, expliquer « il n'y a qu'un psychologue pour tout 11 

le pays et donc, (Expurgé) » ? 12 

Ma question, c'est : pourquoi (Expurgé) mentionné les difficultés rencontrées dans  13 

ce cadre ? Et c'est mon dernier point sur ce sujet. 14 

R. [14:46:40] Monsieur le Président, en ce moment-là, (Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

Q. [14:47:10] Je vais changer de sujet, Monsieur le témoin. Je voudrais que vous 18 

confirmiez... Tout à l'heure, vous avez dit... Tout à l'heure ou hier ? Tout à l'heure, 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) est-ce que vous pouvez indiquer dans quelles conditions (Expurgé) 21 

et à quel moment(Expurgé) ? 22 

R. [14:47:41] Monsieur le Président, j'ai retrouvé (Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) il y a un montant qui était alloué  3 

également à ce service-là pour le suivi, et il y avait eu un petit retard, et il fallait que 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

Q. [14:49:26] Je passe maintenant à un autre sujet. (Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) quelqu'un de spécifique  9 

pour s'occuper de cette partie du travail ? 10 

R. [14:50:00] Monsieur le Président, cette partie était tellement sensible que, pour les 11 

besoins de la cause et de (Expurgé) 12 

(Expurgé) qui s'en occupait  13 

personnellement. (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) Donc, c'est un  17 

travail qui a été fait par (Expurgé) lui-même. 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

Q. [14:51:42] Pour les besoins du procès-verbal, vous avez dit à plusieurs reprises en 26 

parlant de la directrice (Expurgé) 27 

(Expurgé) est-ce qu’on est d’accord que c’est plutôt  28 
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(Expurgé) 1 

R. [14:52:03] « (Expurgé) », je m'excuse. 2 

Q. [14:52:15] Toujours parmi les membres (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) ?  5 

R. [14:52:38] Monsieur le Président, c'est bien vrai : (Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

Q. [14:52:51] Je passe à un autre thème. Hier, vous avez confirmé (Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

est-ce que ça veut dire que (Expurgé) 11 

(Expurgé) ? 12 

R. [14:53:31] Monsieur le Président, nécessairement. (Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

Q. [14:54:11] Est-ce que ça veut dire qu'il y avait (Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) toujours ouvert à la communauté de la  20 

localité ? 21 

R. [14:54:36] Monsieur le Président, toutes les dispositions ont été prises en termes 22 

(Expurgé) en termes de collaboration avec le public, avec la  23 

communauté ; (Expurgé) 24 

(Expurgé) à des moments non ouvrables, on peut pas aussi trouver des gens.  25 

Donc, ce n'est que normal : (Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

Q. [14:55:17] Je vais poursuivre, Monsieur le témoin, sur d'autres salariés d’ESF... 28 
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Mais avant, je voudrais faire un petit... je voudrais avoir une petite précision sur 1 

deux documents que nous avons au dossier. Et je voudrais vous montrer un 2 

document qui se trouve à l'onglet 59 du classeur de la Défense — document CAR-3 

OTP-0013-0146. Et je voudrais que vous m'indiquiez si vous avez déjà vu ce type de 4 

documents, à savoir une déclaration relative à l'identité. Est-ce que c'est un 5 

document que vous avez déjà vu dans le cadre de vos activités, que ce soit en tant 6 

(Expurgé) ? 7 

R. [14:56:35] Monsieur le Président, je n'ai jamais vu ce document. 8 

Q. [14:56:43] Ma question était un peu différente : je ne vous ai pas demandé si vous 9 

avez vu ce document précisément là, mais je voulais savoir si vous avez déjà vu 10 

des... Alors, on va peut-être s'attacher au contenu. Là, vous voyez qu'il y a le nom 11 

d'un... de (Expurgé), qui est chef du quartier (Expurgé) à (Expurgé), et qui atteste 12 

que (Expurgé), née à telle date, qui habite à (Expurgé)... Et il signe, en gros, pour 13 

attester qu'il s'agit bien de cette personne-là — déclaration d'identité. Est-ce que vous 14 

avez vu ce type de documents délivrés par des chefs de village ou des chefs de 15 

quartier ? 16 

R. [14:57:46] Non. 17 

Me GUISSÉ : [14:57:48] Suggestion de ma consœur, Monsieur le Président : je vais 18 

essayer, au moins quelques minutes, de passer en audience publique, sachant que le 19 

document ne devra pas être montré au public et que le nom... les noms qui figurent 20 

sur le document ne devront non plus être mentionnés en public ; on va essayer 21 

comme ça. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:58:19] Nous allons faire 23 

une tentative mais, évidemment, le document ne doit pas être diffusé au public. 24 

Repassons en audience publique. 25 

(Passage en audience publique à 14 h 58) 26 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:58:44] Nous sommes en audience publique, 27 

Monsieur le Président. 28 
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Me GUISSÉ : [14:58:47] 1 

Q. [14:58:48] Je vais vous montrer, maintenant, Monsieur le témoin, en vous 2 

rappelant que nous sommes en audience publique et qu'il ne faut ni révéler votre 3 

nom et vos fonctions ni mentionner les noms qui figurent sur le document... Et je 4 

vais passer à un autre document, donc, qui se trouve à l'onglet 58 du classeur de la 5 

Défense — document CAR-D29-0013-0145. Alors, contrairement au document 6 

précédent qui était intitulé « Déclaration relative à l'identité », ce document est 7 

intitulé « Attestation de reconnaissance ». Vous voyez qu'il y figure le même nom de 8 

chef de village qui l'a délivré, avec le nom d'une... des personnes du programme qui 9 

figure, et également le lieu de résidence. Ma question est la même que 10 

précédemment : est-ce que vous avez déjà vu ce type de documents délivrés par des 11 

chefs de village ? 12 

R. [15:00:20] Monsieur le Président, non. 13 

Me GUISSÉ : [15:00:34] Monsieur le Président, est-ce que... Je vous demande juste 14 

30 secondes pour essayer de voir ce que je peux continuer à aborder en audience 15 

publique. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:49] Oui, absolument.  17 

Me GUISSÉ : [15:01:19] Monsieur le Président, vraiment, je... je suis allée au 18 

maximum de ce qu'on pouvait faire, il y a trop de... de... de risques dans les réponses 19 

du témoin. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:01:35] Aucun souci. Aucun 21 

souci. Et pour les membres du public, c'est malheureux, mais cela est inévitable : il 22 

s'agit d'un témoin protégé et nous devons mener l'interrogatoire à huis clos partiel 23 

afin de ne pas révéler l'identité du témoin. Nous allons donc revenir en audience à 24 

huis clos partiel. 25 

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 02) 26 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:02:06] Nous sommes de retour en audience 27 

publique, Monsieur le Président. 28 
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Me GUISSÉ : [15:02:15] 1 

Q. [15:02:16] Nous sommes de retour en audience à huis clos, Monsieur le témoin, 2 

donc vous pouvez parler librement. On a évoqué à plusieurs reprises (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

R. [15:02:35] Monsieur le Président, au jour d'aujourd'hui, (Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

Q. [15:03:03] Quand a-t-il cessé de travailler et pour (Expurgé) ? 8 

R. [15:03:14] Monsieur le Président, c'est... c'est en 2021 que (Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

Q. [15:03:28] Est-ce que (Expurgé) 11 

(Expurgé) en bons termes ? 12 

R. [15:03:42] Monsieur le Président, particulièrement, (Expurgé) 13 

(Expurgé) ne lui reproche rien. C'était de son droit (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

Q. [15:04:19] Je voudrais... Je voudrais passer à une autre personne qu'on a évoquée, 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) Est-ce que vous pouvez être plus précis sur le  18 

(Expurgé) ? J'ai compris qu'il travaillait pour (Expurgé), mais que  19 

faisait-il exactement ? 20 

R. [15:04:46] Monsieur le Président, M. Didier Beninga a travaillé comme travailleur 21 

social, c'est-à-dire il était... (Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

Q. [15:05:12] Je vais vous montrer, Monsieur le témoin, une photo à l'onglet 85 —24 

 pardon — du classeur de la Défense — CAR-D29-0016-0109 — et je voudrais que 25 

vous me confirmiez qu'il s'agit bien de lui.  26 

R. [15:05:41] Monsieur le Président, c'est M. Didier Beninga. 27 

Q. [15:05:50] Je voudrais maintenant vous montrer un autre document qui trouve à 28 
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l'onglet 57 du classeur de la Défense — CAR-D29-0013-0140 —, la première page 1 

étant le registre d'acte de naissance de la mairie de Pissa et ce qui m'intéresse, c'est la 2 

page suivante. Ici, on voit un acte de naissance au nom de « (Expurgé) »,  3 

(Expurgé) 2003, dont le père est Jean-Claude Didier Beninga et la mère, Omomiako 4 

Sophie (phon.). Est-ce que vous confirmez qu'à votre connaissance, M. Beninga a bien 5 

un fils d'environ 20 ans qui s'appelle (Expurgé) ? 6 

R. [15:06:59] Monsieur le Président, je connais Monsieur Beninga dans… juste dans le 7 

cadre professionnel, mais je n'ai pas une idée un peu approfondie sur sa famille, sur 8 

ses enfants, non. 9 

Q. [15:07:21] On peut retirer le document de l'écran.  10 

Un témoin a déposé devant cette Chambre — à la transcription 225, à 14 h 46 — pour 11 

indiquer que, dans le cadre du programme, un bénéficiaire avait mentionné 12 

s'appeler, une fois, (Expurgé) Et il y a effectivement un  13 

(Expurgé) qui apparaît sur la grande liste DDR — à la... à l'onglet 132, à la  14 

première page, au numéro 36 — et on a également un (Expurgé) qui  15 

apparaît sur la liste des 60. Ma question est la suivante : est-ce que vous connaissez le 16 

lien entre cet enfant, (Expurgé), et M. Didier Beninga ? 17 

R. [15:08:34] Monsieur le Président, je n'ai aucune idée. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:08:39]  19 

Q. [15:08:40] Vous savez... Est-ce que c'est un nom rare comme... — enfin, ce n'est pas 20 

le cas en Allemagne, le nom Schmitt est un nom courant —, mais est-ce que c'est un 21 

nom courant ou est-ce que c'est un nom rare ?  22 

Si vous le savez, Monsieur le témoin, je sais que vous n'êtes pas expert en matière de 23 

noms, mais en fait, cela m'intéressait seulement comme ça. 24 

R. [15:09:18] Monsieur le Président, je m'y connais pas, mais ce qui m'a mis ensemble 25 

avec ce monsieur, c'est le travail seulement. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:09:29] Bien évidemment, 27 

merci beaucoup, je suis tout à fait heureux de… d'entendre cette réponse. Enfin, cela 28 
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me convient tout à fait comme réponse.  1 

En fait, vous lui avez demandé quelle était sa... son lien avec cette personne, mais le 2 

témoin a déjà répondu, de toute façon. 3 

Me GUISSÉ : [15:09:55] Je parle de mémoire, Monsieur le Président, et je vais vous le 4 

confirmer d'ici une minute, mais si je ne m'abuse, sur la ligne que j'ai spécifiée... sur 5 

la ligne « (Expurgé) » sur la liste ESF — et je vais vérifier tout de suite... Enfin, je 6 

vérifierai dès que je... Voilà, le document... À la ligne...  7 

(Discussion au sein de la Défense)  8 

Q. [15:10:22] Je vous reviens, Monsieur, mais de mémoire, il y avait le nom d'Héritier 9 

Pounindji et le nom du père qui apparaissait était Didier Beninga, d'où le lien que 10 

nous avons fait, mais je...  11 

Me GUISSÉ : [15:10:34] Je reviens avec vous avec les références exactes 12 

incessamment, sous peu, Monsieur le Président. 13 

Q. [15:10:48] Dans tous les cas, Monsieur le témoin, je passe maintenant à une autre 14 

personne qui a travaillé en lien avec ESF ; est-ce que vous vous souvenez d'un 15 

certain Wilfrid Molouba ? 16 

R. [15:11:15] Je n'ai aucune idée. 17 

Q. [15:11:17] Et si je vous dis qu'il utilise aussi le nom de Demba... Wilfred Demba ; 18 

est-ce que ça, ça vous dit quelque chose, par contre ?  19 

R. [15:11:41] Monsieur le Président, je n'ai aucune idée, parce que, (Expurgé),  20 

(Expurgé) parfois  21 

je ne suis pas en mesure de maîtriser (Expurgé) 22 

Q. [15:11:54] C'est tout à fait compréhensible, Monsieur le témoin, et c'est pour ça 23 

que je vais vous montrer une photo, et je vais vous demander si le visage vous 24 

rappelle quelque chose. 25 

Et je vais demander à ma collègue d'afficher... Donc, à l'onglet 86 du classeur de la 26 

Défense, CAR-D29-0016-0125.  27 

Est-ce que ce visage vous dit quelque chose ? 28 
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R. [15:12:51] Monsieur le Président, jamais du tout. 1 

Q. [15:13:09] Est-ce que le nom de Manuella Demba ou Manuella Doupalayen vous 2 

dit quelque chose ? 3 

R. [15:13:22] Non. 4 

Q. [15:13:36] Et le nom de Gabriella Gouhoutou ? 5 

R. [15:13:45] Non. 6 

Q. [15:13:46] Je passe maintenant à d'autres personnes qui ont travaillé pour ESF, 7 

notamment au CTO de Mbaïki ou dans des centres de jour. Est-ce que j'ai raison de 8 

dire que parmi les cuisinières qui ont travaillé au CTO de Mbaïki, il y avait une 9 

certaine Yvette Kozoué (phon.) (Expurgé) ? 10 

R. [15:14:29] Oui, c'est vrai. 11 

Q. [15:14:33] Et est-ce qu'il est exact que le mari d'Yvette s'appelait Sylvain Gbade et 12 

que c'était un homme connu dans Mbaïki parce que — si je ne me trompe pas — il 13 

était chauffeur de camion ? 14 

R. [15:14:55] Oui, c'est vrai. 15 

Q. [15:14:59] Est-ce qu'Yvette avait un petit-fils du nom de (Expurgé) ? 16 

R. [15:15:24] Oui, Monsieur le Président. 17 

Q. [15:15:26] Et est-ce qu'on est d'accord que c'est lui qui se trouve sur la liste ESF 18 

des 60, au numéro 16... Non, pas au numéro 16 — pardon —, au numéro 15, 19 

(Expurgé) avec, comme famille de référence, (Expurgé) ?  20 

Est-ce que vous avez le souvenir que le fils d'Yvette, donc, était au CTO de Mbaïki ? 21 

R. [15:16:09] Monsieur le Président, j'atteste et je confirme la situation de cet enfant.  22 

C'était aussi surprenant pour moi, parce qu'il avait passé tout son temps au PK 12, 23 

du côté paternel. Et avec la situation, il était introuvable. Lors de notre passage à 24 

Pissa, curieusement, il faisait partie du lot des enfants qui étaient retrouvés à Pissa. 25 

Et son nom figurait même sur la liste qui nous a été partagée par le secrétaire général 26 

des Anti-Balaka. Et donc, faisant déjà partie des enfants qui n'avaient pas des... des 27 

parents sur place, ils ont été évacués aussi à Mbaïki. 28 
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Q. [15:17:15] Est-ce que j'ai raison de dire, Monsieur le témoin, (Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

R. [15:17:34] Oui, Monsieur le Président. Ils sont... Elles sont d'abord membres de 4 

l'organisation, qui était d'abord une association, pour qu'on puisse en arriver à 5 

l'ONG. 6 

Q. [15:17:48] Et parmi les animateurs au sein d'ESF, est-ce que j'ai également raison 7 

de dire qu'il y avait (Expurgé) petit frère de (Expurgé)… — grand frère ? 8 

R. [15:18:08] Oui. Monsieur le Président, (Expurgé) fait partie... il est parent à  9 

(Expurgé) mais il faut que j'explique. À(Expurgé) 10 

(Expurgé)... fait partie des  11 

meilleurs (Expurgé) à l'issue des épreuves que (Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

Q. [15:18:50] Vous avez évoqué un... un... un peu plus tôt le nom de Kassot Omer, 14 

qui était un animateur, si j'ai bien compris, à Mbaïki ; est-ce qu'il est exact qu'il avait 15 

un petit frère du nom de (Expurgé) ? 16 

R. [15:19:19] Monsieur le Président, je reconnais pas. 17 

Q. [15:19:33] Vous ne reconnaissez pas qu'il avait un petit frère qui s'appelait  18 

(Expurgé) ; c'est ça ? 19 

R. [15:19:39] Non. 20 

Me GUISSÉ : [15:19:46] Pour les besoins du procès-verbal, Monsieur le Président, 21 

parce que j'ai mal prononcé le nom d'Yvette, il... il s'agit d'Yvette Koeze  22 

— K-O-E-Z-E. 23 

Q. [15:20:15] Est-ce que, parmi les... le personnel d’ESF, il y a eu des gens qui ont... en 24 

plus de leur travail, étaient aussi familles d'accueil ? 25 

R. [15:20:35] Monsieur le Président, selon les standards de protection de l'enfance, 26 

constituent familles d'accueil les acteurs même de la protection. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:50] Nous n'avons pas 28 
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l'interprétation. 1 

Oui, très bien, merci. 2 

Merci.  3 

Oui, Maître Guissé ? 4 

Me GUISSÉ : [15:21:16] 5 

Q. [15:21:16] Donc, je conclus de votre réponse que vous me répondez oui.  6 

Qui, parmi les employés d’ESF, ont été également famille d'accueil ? 7 

R. [15:21:30] Merci, Monsieur le Président.  8 

Je ne peux pas vous dire avec exactitude qui, parmi les employés d’ESF, avait reçu 9 

des enfants, mais c'était permis que les acteurs de protection pouvaient également 10 

recevoir des enfants non accompagnés chez eux, mais avec exactitude, je ne sais pas 11 

combien (Expurgé) à l'époque, avaient reçu des enfants.  12 

Q. [15:22:06] On a parlé un peu plus tôt de... du responsable du service préfectoral 13 

des Affaires sociales de la Lobaye, M. Richard Kongaye. Est-ce qu'on est d'accord 14 

qu'il venait également au CTO de Mbaïki et est-ce que vous pouvez préciser s'il a 15 

effectué des activités en tant qu’animateur avec les bénéficiaires du programme ? 16 

R. [15:22:45] Monsieur le Président, je ne peux pas répondre à cette question avec 17 

exactitude parce que moi, je (Expurgé) 18 

(Expurgé) Il est impossible pour moi de  19 

savoir si ce monsieur (Expurgé) CTO ou non ; mais ce que (Expurgé) 20 

(Expurgé) que nous avons (Expurgé) Donc, lui en tant qu’acteur de  21 

protection de l'enfance aussi, il avait aussi son rôle à jouer, (Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

R. [15:23:43] Monsieur le Président, je n'ai aucune connaissance. 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

Me GUISSÉ : [15:25:00] Monsieur le Président, je dois normalement passer à un autre 8 

thème. Je pense que c'est peut-être le bon moment pour marquer la pause. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:07] Très bien. Oui. 10 

Donc, il s'agira d'une pause assez longue comme nous le savons tous. 11 

Donc, Monsieur le témoin, pour l'instant, cela met fin à votre témoignage. J'aimerais 12 

vous remercier au nom des juges de la Chambre d'avoir répondu patiemment à 13 

toutes les questions qui vous ont été posées. Nous savons que ce n'est pas facile et 14 

nous vous remercions de vous être déplacé à la Cour, nous vous remercions de... de 15 

vous être mis à disposition de la Cour en tant que témoin. Votre témoignage n'est 16 

pas terminé, et donc, pour des raisons logistiques, nous allons prendre une pause 17 

plutôt longue et nous allons revenir vers vous plus tard.  18 

Donc, merci beaucoup pour l'instant.  19 

Donc, cela met fin à votre... à vos questions. 20 

Maître Dimitri ? 21 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:25:57] Oui, je suis d'accord avec vous, Monsieur le 22 

Président, mais comme il s'agit d'une circonstance exceptionnelle, j'aimerais vous 23 

demander de rappeler au témoin de ne pas parler de son témoignage avec qui que ce 24 

soit. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:26:09] Oui. Certainement. 26 

Monsieur le témoin, vous avez entendu ce que vient de dire le conseil de la 27 

Défense ? (Expurgé) sans doute également.  28 
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Ne parlez pas de votre témoignage avec qui que ce soit. Mais je sais que vous devez 1 

sans doute le savoir, (Expurgé).  2 

Donc, cela met un terme à l'audience aujourd'hui.  3 

La Cour est levée. 4 

Mme L'HUISSIÈRE : [15:26:41] veuillez vous lever. 5 

(L'audience est levée à 15 h 26) 6 
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